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AVANT-PROPOS 

Le present document constitue la version revis6e du Plan national de l 'environnement pour un develop­
pement durable du Niger(PNEDD) apres emichissement par le Forum National tenu du 20 au 22 Avril 1998 a 
Niamey. Il r6sulte d'une longue d6rnarche qui a conduit 1'6quipe du Secretariat ex6cutif du Conseil national de 
l'environnement pour un developpement durable (SE/CNEDD), chargee de sa preparation, a realiser plusieurs 
6tudes et a organiser des sessions de travail dans chacune des diffefentes regions du pays. Une 6quipe pluridisci­
plinaire de specialistes nationaux, en collaboration avec le SE/CNEDD et l'appui d'un consultant international a 
ete chargee de son elaboration. 

Confonn6rnent a la d6rnarche retenue au cours des diffefents s6rninaires nationaux et r6gionaux dont il a 
fait l'objet, il est expliciternent convenu que le PNEDD sera mis a jour de fayon r6guliere suivant le rn6canisrne 
propose au chapitre qui traite du suivi du PNEDD. Il est essentiel en effet que l'on rnaintienne en tout temps le 
consensus national auquel les differents acteurs sont parvenus. Par ailleurs, il doit pouvoir s'adapter a 
l'evolution constante de la situation. On comprendra done ici que le PNEDD exige la participation et 
!'engagement de chacun pour qu'il puisse Stre reellement cet outil d'harmonisation et d'integration des differen­
tes actions entreprises au nom du developpement durable. 

La question de l'environnement preoccupe ouvertement le Niger depuis une bonne vingtaine d'annees 
deja. Plusieurs expertises ont ete menees au regard de la lutte contre la desertification et de la degradation des 
ressources naturelles. Celles-ci ont conduit a la formulation de nombreux plans et programmes d'intervention 
qui n' ont genere cependant qu'une partie des effets benefiques attendus. Elles auront neanrnoins pennis de deve­
lopper des techniques d'intervention adaptees, susceptibles d'ameliorer l'etat des differentes ressources conside­
rees. J\Aais les resultats concrets et concluants tardent encore a se manifester. Les nombreuses initiatives sont 
encore entreprises plus ou moins isolement, sur la base de differents projets, sans coherence entre elles, ni reelle 
appropriation de la part des populations. Or, c'est precisement cette situation que le PNEDD souhaite changer. 

Comme on le constatera a sa lecture, le present document emprunte abondamment aux multiples travaux 
qui ont ete realises dans le domaine de l' environnement et du developpement durable au cours des demieres 
annees. Lorsque necessaire, ces derniers ont ete actualises et completes par diverses etudes thematiques. Une 
liste exhaustive des ouvrages de reference accompagne d'ailleurs ce document. 1 

11 importe enfin de rappeler d' entree de jeu que le PNEDD est un document national qui resulte d'un 
consensus entre les differents partenaires du secteur public, du secteur prive et de la societe civile qui ont ete 
appeles a participer a la definition et a l' elaboration de son contenu. 

Quelques mots sur le rapport 

Ce document se veut la synthese d'une quantite considerable d'informations et d'une longue reflexion a 
laquelle ont participe les differents acteurs de la societe nigerienne. Il propose ainsi un portrait des principaux 
problem es de developpement et d' environnement du pays et resume les grandes preoccupations qui ont ete expo­
sees par tous ceux qui ont contribue a sa preparation. 

Un effort particulier a ete consenti pour rend.re ce rapport synthetique. J\Aais compte tenu de la quantite 
de materiaux disponibles, des choix, et quelques fois des arbitrages ont ete necessaires pour la realisation de ce 
document. Le processus de consultation qui s'enclenchera au moment du dep6t de ce rapport pennettra de com­
pleter ou de rectifier, s'il ya lieu, les informations qu'il contient. 

Le document du PNEDD compte cinq parties : 

La partie 1 rappelle le contexte general dans lequel le PNEDD a ete prepare. Elle fournit des indica­
tions precieuses qui en faciliteront la comprehension. 

1 Le lecteur pourra consulter les differents ouvrages de reference en s' adressant au secretariat executif du 
CNEDD. 
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La partie 2 presente le bilan diagnostic (participatif) de la situation du Niger en matiere 
d'environnement et de developpement durable. L 'approche qu'elle emprunte perm et un rapide tour d'horizon de 
la situation a travers les principales cornposantes du milieu. On y traite notarnrnent des grandes activit6s 6co­
norniques et de l'impact des grandes politiques sectorielles sur l'environnernent. 

La partie 3 est consacr6e a la presentation des 616rnents de politique en rnatiere d'environnernent et de 
d6veloppernent durable, ainsi qu'a sa strategie de rnise en ceuvre. On y pr6sente l'analyse et le concept qui sous­
tendent differents types d'interventions possibles. Celle partie est centrale dans le processus du PNEDD. Elle 
6tablit la direction a suivre et le cadre de reference pour le choix des diffefentes actions a realiser. C'est pr6ci­
s6rnent ce chapitre qui traduit le consensus survenu entre les partenaires. 

La partie 4 pr6sente les programmes prioritaires et les actions d'accornpagnernent. 

La partie 5 fournit les principaux elements de la rnise en ceuvre du Plan. 

11 faut signaler enfin que le valet des actions urgentes fail l'objet d'un document distinct. 11 trouve 
neanmoins sa justification et sa logique dans la reflexion qui suit. 
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1. PRESENTATION GENERALE 

Cette premiere partie situe le Plan national de l'environnernent pour un d6veloppernent durable 
(PNEDD) dans le contexte nigerien. Elle s'attache plus particulierement a la justification de la demarche et en 
rappelle les objectifs et les grandes etapes. Elle se tennine par la presentation du processus du PNEDD. 

1.1 CONTEXTE GENERAL ET JUSTIFICATION 

L' 6conornie du Niger repose en grande partie sur un capital-ressources de plus en plus restreint. Plu­
sieurs 6tudes entreprises au cours des vingt demieres ann6es d6rnontrent a cet 6gard que la base des ressources 
naturelles du pays est non seulernent lirnitee, rnais qu'elle se degrade de plus en plus au fur et a rnesure que les 
besoins de la population- en rnajoriti6 pauvre - s'accroissent. Ce d6s6quilibre entre les besoins et les ressources 
handicape le d6veloppernent du pays. Le Niger, qui ne peut par ailleurs cornpter sur la presence d'autres sec­
teurs technologique, industriel ou commercial fort et capable de prendre la releve, a peu d'alternatives vers les­
quelles se tourner. La crise de developpement dans laquelle il est plonge menace non seulement le patrimoine 
naturel national, mais surtout la survie des populations qui en dependent. Depuis les deux demieres decennies, 
celles-ci ont vu le rendement de leurs productions agricoles dirninuer, tandis que leur niveau de vie s'est conside­
rablement degrade. Les populations sont de plus en plus pauvres, ce qui les conduit a adopter des strategies et 
des comportements qui, a long tenne, ne sont pas durables. 

A eel appauvrissement des individus s'ajoute celui de l'Etat dont le PNB est en baisse depuis 1990. 
Toutefois, celui-ci a connu quelques progres au cours de l'annee 1994 avec une croissance de l'ordre de 4,1 % 
pour retomber a 3,9 % en 1995 et 3,4 % en 1996. 

En outre, depuis la chute du marche de l'uraniurn au debut des annees 80, le pays est revenu a une eco­
nomie basee sur !'agriculture de subsistance dont la part relative representait 37,8% du FIB en 1990, 37,5% en 
1993 et 36% en 1996. Les exportations pour leur part ant chute de 24% entre 1985 et 1991. Cependant elles ant 
emegistre une hausse de +17 % en 1997 alors que les importations emegistraient pour la mSme pefiode une 
diminution de 5 % en valeur. 

Par ailleurs, le taux d'investissement a continuellement baisse passant de 17, 1 % en 1994 a 11, 7 % en 
1995 et 9,4 % en 1996. La part de !'aide etrangere y etait respectivement de 92,02 % ; 94,04 % et 91,90 % . 

Des lors, dans la foulee de la reflexion qui s' est engagee a la suite de la tenue de plusieurs evenements 
intemationaux tels que la Conference des Nations unies sur l'environnement hurnain (CNUEH / Stockholm -
1972) et surtout celle sur l'environnement et le developpement (CNUED I Rio de Janeiro - 1992), le Niger re­
connalt que son developpement depend en grande partie de sa capacite a mieux gefer !'ensemble de ses ressour­
ces. Delaissant l'approche sectorielle et technique des annees 80, le pays favorise maintenant une approche plus 
globale, davantage tournee vers les intervenants, et en particulier vers les populations. 

Ainsi, on s'est employe, depuis le milieu des annees 80, a mettre en ceuvre plusieurs plans et program­
mes qui ont porte, entre autres, sur la lutte contre la desertification (Plan national de lutte contre la desertifica­
tion -PNLCD 1985, revise en 1991) et la gestion des ressources naturelles (Programme national de gestion des 
ressources naturelles-PNGRN 1993). Parallelement, le pays a adopte au cours des demieres annees un ensem­
ble de politiques et de programmes qui visent a pennettre une meilleure gestion des ressources, tant bio­
physiques qu'hurnaines, et une meilleure organisation de l'espace. 

L' examen de ces diffefents documents pennet de les regrouper en trois grandes categories selon leur na­
ture et leur objet. Une premiere categorie associe tousles programmes qui s'interessent directement aux res­
sources naturelles. Outre le PNLCD et le PNGRN, il faut encore ajouter le Schema directeur demise en valeur 
et de gestion des ressources en eau (1993, revise en 1997) et le Plan d'actionforestier tropical (PAFT). 

Le deuxieme groupe rassemble un certain nombre de politiques qui ont un lien etroit avec 
l'environnement. Mentionnons les Principes directeurs d'une politique de developpement rural (1992), qui 
porte sur la participation des populations et la redefinition du role de l'Etat, le Code rural (1993), la Politique 
nationale de population (1992), la Politique de promotion de la femme (1994), la Politique sectorielle de sante 
(1995) et le programme de relance economique (1997). Ces enonces et declarations de politique annoncent les 
orientations que le Gouvemement entend suivre dans chacun de ces domaines fondamentaux qui sont indissocia­
bles de la grande question de l' environnement. 



Enfin, la troisieme categorie reunit les grands programmes transversaux qui guideront le Niger au cours 
des prochaines annees en matiere d'economie (programme cadre de renforcement des capacites de gestion de 
l'economie et de promotion d'une bonne gouvemance), de developpement du secteur prive (programme cadre 
de promotion du secteur prive) et surtout de pauvrete (programme cadre national de lutte contre la pauvrete). 
Chacun de ces programmes et politiques reconnalt des priorites et propose deja uncertain nombre d'actions dont 
le PNEDD entend evidemment tenir compte. 

La lecture de ces diffefents documents et de beaucoup d'autres encore permet de reconnaltre uncertain 
nombre d'objectifs communs. Toutes ces politiques et tous ces plans, programmes et projets veulent contribuer 
plus ou moins directement a "l'amelioration du cadre et des conditions de vie des populations", a "la reduction 
de la pression sur les ressources ", voire a la "sauvegarde et a la protection de l'environnement" en vue d'aboutir 
au developpement economique et social. Pourtant, le Niger ne dispose pas encore d'une politique specifique, 
unifiante et integree en matiere d'environnement qui permette d'arrSter des objectifs realistes et partages par tous 
les intervenants et de s'entendre sur les voies et moyens pour les atteindre. Il s'ensuit une certaine confusion qui 
se traduit notamment par des recoupements d'attributions et des conflits de competence entre les institutions en 
place qui paralysent trop souvent l'action.2 

Rappelons qu'au-dela de ces conflits institutionnels, !'atelier de lancement des travaux du PNEDD3 

avail egalement souligne d'autres difficultes importantes, notamment 1) la faiblesse de !'implication et de la 
participation des populations dans la planification des actions, 2) l'instabilite du cadre institutionnel, 3) le man­
que d'integration des programmes et des actions resultant d'une approche essentiellement sectorielle, 4) la fai­
blesse des mecanismes de suivi et d'evaluation des diffefents programmes et 5) la faiblesse des capacites natio­
nales en matiere de financement de programmes et de projets responsable en partie d'une certaine divergence 
d'intefSts et de priorites des parties prenantes. 

Voila done rapidement exposes les problemes auxquels le PNEDD veut s'attaquer D'une part, il veut 
materialiser le consensus qui permettra de formuler la politique du Niger en matiere d'environnement et de deve­
loppement durable. D'autre part, il veut assurer !'harmonisation necessaire - en ce qui a trait a l'environnement 
- entre les actions qui sont entreprises dans une perspective de developpement durable. De plus, au-dela de la 
seule harmonisation, il entend favoriser toute la synergie necessaire et souhaitable entre les diffefents interve­
nants. Le PNEDD est done a la fois processus, dans la mesure oll il s'agit de developper un consensus entre tous 
les partenaires, et plan d'actions, dans la mesure oll il s'agit de s'entendre sur le choix des actions concretes a 
entreprendre. 

Lance en mai 1995, le processus d'elaboration du PNEDD a ete marque par plusieurs evenements. Le 
tableau 1 rappelle les plus importants. 

Tableau 1 
Quelques jalons dans la preparation du PNEDD 

DATE LIEU EVENEMENT 

Mai 1995 Niamey Atelier de lancement du processus PNEDD 
Septem bre 1995 La Tapoa Atelier sur le cadre institutionnel a mettre en place et deci-

sion relative a son ancrage 
Janvier 1996 Niamey Creation du CNEDD, charge de !'elaboration du PNEDD et 

nomination de son secretaire executif 
Octobre et novembre Tout le pays Consultation nationale (information - sensibilisation) au-
1996 pres des principaux intervenants de chacune des regions du 

Niger 
Mars 1997 Maradi Atelier national de validation des conclusions des ren-

contres d'information et de sensibilisation entre le CNEDD 
et les partenaires 

Mai 1997 Niamev Premiere sess10n ordinaire du Conseil national de 

2 Republique du Niger, Ministere de l'Hydraulique et de !'Environnement, 1995. Bi/an-diagnostic et perspecti­
ves sur les politiques et strategies environnementales, document de travail, Niamey, ao-G.t 1995, p.38. 

3 L'atelier de lancement du PNEDD s'est tenu a Niamey, en mai 1995. 
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l'environnement pour un developpement durable en vue 
d'adopter les projets de textes sortis de la reunion de valida-
lion de Maradi 

Septem bre et Tout le pays Forums regionaux de validation de l'etude du bilan dia-
Octobre 1997 gnostic environnemental 
Mars 1998 Niamey F arum national en vue de la presentation du PNEDD 
Juillet aout 1997 Tout le pays Realisation des etudes et diagnostics regionaux et sous-

regionaux 
F evrier 1998 Niamev Reunion extraordinaire du CNEDD 

1.2 ELEMENTS DU CADRE LOGIQUE DU PNEDD 

La presente section rappelle les objectifs et les resultats attendus du PNEDD, tels que fonnules dans le 
document de projet prepare par le Gouvemement du Niger avec la collaboration du Programme des Nations 
unies pour le developpement (PNUD). 4 

T outefois, il y a lieu de rappeler, pour une meilleure contextualisation des elements du cadre logique, la 
signification des principaux concepts autour desquels s'articule toute la problematique du PNEDD. 

Des principaux concepts du PNEDD 

Il s'agit essentiellement des notions d'Environnement et de Developpement Durable. 

En effet, les questions liees a l'environnement et au developpement durable constituent depuis la Confe­
rence Internationale de Rio de Janeiro une des preoccupations de tous les peuples du Monde. Dans le cadre du 
PNEDD, la signification des concepts de !'Environnement et de Developpement Durable s'entendent telleque 
definie ci-dessous . 

1.2.1 Environnement et Developpement Durable 

a- L 'Environnement 

La question de l'environnement pose de fait celle des rapports entre l'homme et la nature. Aussi, l'envi­
ronnement doit-il etre considere comme un tout dont l'homme fait parti. En outre, les relations entre l'homme et 
son environnement evoluent constamment en fonction du niveau de developpement et de conscience sociale. 

Dans le cadre du PNEDD, l'environnement est apprehende comme un tout constitue a la fois d'elements 
des milieux biophysique, hurnain, socio-economique et institutionnel, qui doivent etre mis a contribution pour un 
developpement durable. 

b- Le Developpement Durable 

La notion de developpement durable mise en avant dans le cadre du PNEDD suppose une necessaire 
adaptation de la conception et de la realisation des programmes, projets et actions de developpement aux 
contraintes et possibilites que la nature offre aux activites hurnaines. 

Par consequent, tout au long du processus du PNEDD, le developpement durable est apprehende 
comme un processus de developpement respectueux de l'environnement qui assure un meilleur equilibre dans les 
relations espace-societe grace a une symbiose appropriee des dimensions biophysique, hurnaine, socio­
economique et institutionnelle. Il vise la satisfaction des besoins des ecosystemes pour pennettre la vie hurnaine 
a un niveau specifie de bien-etre a travers les generations. 

4 Programme des Nations unies pour le developpement, 1996. Appui au processus d'elaboration du Plan natio­
nal pour l'environnement et le developpement durable (PNEDD), Descriptif du projet. NER/96/002/A/64/99, 
Niamey, 39 p. plus tableaux et annexes. 
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1.2.2 Objectifs 

Les objectifs du PNEDD sont ceux de la politique nigefienne en rnatiere d'environnernent et de d6ve­
loppement durable (voir chapitre 3). Sa finalite est d'elargir les options de developpement du Niger et de peren­
niser ces options pour les generations futures. Son but est de rnettre en place les conditions favorables a 
l' amelioration de la s6curite alirnentaire, a la solution de la crise de l' 6nergie dornestique, a l' amelioration des 
conditions sanitaires et au d6veloppernent 6conornique des populations. Il s'agit en d'autres terrnes, de renforcer 
les efforts deja entrepris dans le cadre de la lutte contre la pauvrete. 

Ces grands objectifs supposent le rnaintien et la fructification du capital - ressources par une rneilleure 
gestion des rapports entre la population et le milieu. !ls trouvent leur fondement dans la certitude que le deve­
loppement du pays n'est possible qu'a partir du moment ou taus les efforts sont fails pour integrer !'ensemble 
des preoccupations culturelles, sociales, 6conorniques, 6cologiques et politiques qui orientent les decisions et 
guident les actions de tousles intervenants. Dans cette optique, le PNEDD, bien qu'issu d'une approche techni­
que solide, constitue pour l' essentiel un exercice politique qui doit conduire aux compromis necessaires pour 
assurer le developpement durable du pays. 11 iruplique obligatoirement des choix et des arbitrages qui trouveront 
leurs assises dans une politique claire et unifiante dont le PNEDD est l' instrument principal. 

Pour atteindre ces objectifs globaux, le PNEDD poursuit dans l'immediat quatre sous-objectifs com­
plementaires, qui orientent deja la strategie a venir : 

1. assurer une gestion plus rationnelle des ressources naturelles - dans le cadre de la 
Jutte contre la desertification - en favorisant une approche plus globale (systernique) 
de la question; 

2. integrer Jes preoccupations environnementales dans la defmition des politiques, 
programmes et projets mis en place dans chacun des principaux secteurs du develop­
pement; 

3. favoriser !'implication, la responsabilisation et la participation des populations 
dans la gestion des ressources et de leur espace vital; contribuer it la preservation et it 
!'amelioration de leur cadre de vie; 

4. favoriser le developpement d'un partenariat efficace entre Jes acteurs interesses 
par la question de l'environnernent et du developpernent durable au Niger. 

1.2.3 Resultats attendus 

. Resultats a long terme (impact) 

La relation entre la population et le milieu respecte mieux les caractefistiques fondamentales des diver­
ses composantes de l'environnement. Concretement, les indicateurs du niveau de developpement economique et 
ceux du niveau de developpement hurnain s'ameliorent simultanement (diminution de la pauvrete). Parallele­
ment, la solution a divers problem es de developpement contribue a reduire la pression sur les ressources les plus 
atteintes (sols, forets, eau). 

. Resultats a moyen terme (effet) 

Les politiques, programmes et projets integrent systematiquement la question de l' environnement. Les 
actions mSme sectorielles, ayant pour but d'ameliorer la situation environnementale tant a l'echelle locale que 
nationale, sont plus cohefentes et mieux coordonnees. Les r6les et responsabilites des diffefents intervenants 
(secteur public, secteur prive, ONG, societe civile) sont clarifies et assumes par chacun des diffefents acteurs. 
Les conflits entre les institutions sont regles. Les populations sont responsabilisees au regard de la gestion de 
l'environnement et de la prise en charge de leur propre developpement, de telle sorte que l'etat de certaines res­
sources s' ameliore. 
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. Resultats a courl terme (extrants) 

Les situations les plus alannantes par rapport a la degradation des ressources naturelles et de 
l'environnernent sont au rnoins ternporairernent stabilis6es. La politique du Niger en rnatiere d'environnernent 
est finalis6e et adoptee. Les institutions charg6es de la gestion de l' environnernent sont mises en place et leur 
capacit6 est renforc6e. Les programmes prioritaires sont d6finis confonn6rnent aux orientations du PNEDD. Le 
financernent des diverses actions est assure et les populations sont sensibilis6es et rnobilis6es. 

1.3 APPROCHE ET METH ODE DE PREPARATION DU PNEDD 

Les principes qui ont guide 1'6laboration du PNEDD ont ete arrStes par tous les intervenants lors de 
l'atelier de lancernent. Ila ainsi ete convenu: 

• de batir le PNEDD it partir des capacites nationales en le dimensionnant par rapport au 
contexte nig6rien; 

• d'adopter une approche participative impliquant tous Jes partenaires interesses aux ques­
tions d'environnement (agences gouvemementales, representants des populations, societe 
civile et donateurs ); 

• de prendre en compte et d'integrer Jes acquis, particulierement ceux qui ont trait aux ins­
truments de planification existants, aux plans et programmes deja elabores ou en cours 
d 'elaboration, de meme que ceux traitant de la formation et de la recherche en matiere de 
developpement durable; 

• de tenir compte des dispositions de I' Agenda 21 susceptibles de repondre aux preoccupa­
tions du pays et de constituer ainsi des priorites au niveau national; 

• de comprendre le PNEDD comme un processus participatif continu et iteratif. 

La methode suivie pour la preparation du PNEDD a respecte plusieurs etapes, 
a savmr: 

• tenue d'un serninaire national de lancernent du processus de preparation du PNEDD; 
• tenue d'un atelier sur l'ancrage institutionnel du PNEDD; 
• creation d 'une structure chargee de I' elaboration du PNEDD; 
• organisation d'ateliers regionaux d'information et de sensibilisation aupres des interve­

nants preoccupes par I' environnernent et le developpement durable; 
• collecte d'inforrnations aupres des organisations publiques et privees regionales et 

nationales; 
• creation de groupes multidisciplinaires charges de reflechir sur certains themes particu­

liers; 
• tenue d'ateliers regionaux et national de validation des conclusions des rencontres entre le 

CNEDD et Jes differents partenaires; 

1.4 PRESENTATION DU PROCESSUS 

La figure I de la page suivante situe les grandes etapes de la demarche empruntee par le PNEDD. 
L 'analyse diagnostic, tout au bas du schema, mene a une premiere sefie de resultats : les enjeux. 
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La partie centrale de la figure montre !'analyse strategique (politique, strategie et plan d'interventions) 
qui conduit a son tour a une seconde sefie de r6sultats : les actions. Le sens des flee hes a l' intefieur du 
schema indique bien que !'information rernonte du bas vers le haut, c'est-a-dire des populations vers les 
d6cideurs. Les fleches qui apparaissent a l' extefieur du cadre indiquent le carnet.ere continu et it6ratif de 
la demarche. 

2. BILAN-DIAGNOSTIC DE LA SITUATION DU NIGER EN 
MATIERE D'ENVIRONNEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

Faire "1'6tat des lieux" en rnatiere d'environnernent et de d6veloppernent durable est un pr6alable 
indispensable dans le processus de !'elaboration du PNEDD. L'objectif du bilan diagnostic environnemental consiste 
a exposer de fayon concise rnais precise, le contexte g6n6ral clans lequel s'inscrit 1'6laboration du PNEDD - au plan 

g6ographique et au plan des politiques 6conorniques et socio-culturelles - de rnaniere a d6gager les enjeux. 

2.1 CONTEXTE BIO-PHYSIQUE ET ACTIVITES ASSOCIEES 

2.1.1 Physiographie generale 

La figure 2 (page ...... ) pennet de constater que quatre grandes unites physiographiques principales se 
partagent la superficie de 1 267 000 km2 que couvre le territoire nigerien. Dans toutes ces unites, les modeles et les 
reliefs, a quelques exceptions pres, sont tres peu 6lev6s. En effet, les altitudes qui s'6levent progressivernent du sud­
ouest au nord-est, sont g6n6ralernent comprises entre 200 et 500 rn, faisant du Niger un pays contraste. 

Les quatre unites physiographiques sont: les hauls plateaux du nord-est, le massif de !'Air, les bas plateaux 
de l'ouest, du centre et du sud, et, enfin, les plaines. 

Les hauts plateaux du nord-est 

L'altitude des hauls plateaux du nord-est (Djado, Afafi, Tchigai, Mangueni) varie entre 800 et 1.000 m. 11 
s'agit de modeles plats, parfois tres escarpes Gusqua 300m de denivellation) et parsemes, dans ce cas, de gorges 
rendant l'acces souvent difficile. 

Le Massif de l'Ai"r 

Le massif de l'Ai:r, dans le centre nord du pays, est une rnontagne dyssim6trique qui couvre environ 61 500 
km2.Il se subdivise en deux cornpartiments bien distincts clans ses parties septentrionales et rnefidionales. La partie 
meridionale est la plus vaste. 

L'Ai:r est un massif cristallin constitu6 par un ensemble de roches rn6tarnorphiques structur6es en 
peneplaines, jonchees de gros blocs pierreux, de boules de granit, de regs caillouteux, de roches detritiques et de 
coul6es basaltiques, ou h6riss6es de pies de roches intrusives. 

L'Ai:r dont !'altitude rnoyenne se situe entre 500 et 900 m, porte en outre une quinzaine de sommets, tant6t 
tabulaires ou annulaires, tant6t escarp6s, et pouvant s'6lever jusqu'a 2 000 m d'altitude comme dans les monts 
Bagzan. Le massif, dont le relief est tres contraste, est entaille, surtout dans sa partie meridionale, par de splendides 
vall6es seches parfois encaiss6es et a fonds plat, tapiss6es de sables grossiers. Ces vall6es qui peuvent Stre 
relativement hurnides comme celles des pi6monts des massifs, peuvent pennettre une agriculture oasienne riche. Les 
vall6es servent de collecteurs aux eaux de ruissellement qui viennent se d6verser dans les plaines fayonn6es en 
amphitheatre du Talak a l'ouest, de l'Irhazer au sud. 

C'est la beaute des paysages tres varies du massif de l'Ai:r et son exceptionnelle richesse faunique et 
floristique qui ont valu a certaines parties de son territoire d'Stre class6es comme site de patrimoine mondial de 
l'Humanitl2. 
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Les bas plateaux 

Les bas plateaux de l'ouest, du centre et du sud qui concement la rnajeure partie de la superficie entre l'Afr et 
les frontieres meridionales du pays, abritent aussi la plus grande partie de la population. 

Les bas plateaux peuvent etre entaill6s par des vall6es fossiles, vestiges de systernes hydrologiques anciens. 
Le fond de ces vallees reliques est parfois tapisse de dunes. 11 s'agit de l'Azawak et des Dallols a l'ouest, de la 
Maggia, de la vallee de Badeguichiri, de la Tarka, des Goulbis et des Koramas au centre. 

Dans les reliefs de bas plateaux dont !'altitude varie le plus souvent entre 200 et 500 m, le socle peut 
affleurer par endroits sous la fonne de boules granitiques comme dans le Liptako-Gourma (rive droite du fleuve 
Niger), le sud Maradi et le Damagaram-Mounio. Ailleurs, le relief peut se presenter sous la fonne de collines de 
petites dimensions et de tres faible altitude cornrne clans l'Ader-Doutchi, et rnSrne de petits massifs avec les rnSrnes 
caracteristiques que les collines, cornrne cehri de Tennit. 

Lesplaines 

Les plaines occupent de vastes 6tendues du territoire nig6rien. Les plus importantes sont situ6es aux pieds 
des versants nord-est et est du massif de l'Ai:r oll s'6tend l'imrnense desert du Tenen:~ avec 300 000 km2 soit 23,68 % 
du pays. On les retrouve egalement dans !'Est autour du bassin du lac Tchad ou se developpe par ailleurs un 
important systerne de dunes et de cuvettes. 

D'une rnaniere generale et exception faite des reliefs eleves et des grandes vallees, le caractere plat des 
paysages influence peu les ecosysternes naturels et hurnains qui tiennent plut6t leur specificite d'autres facteurs 
cornrne le clirnat. 

2.1.2 Climat et zones agro-climatigues 

Climat 

La pluviosite constitue l'elernent detenninant du clirnat. Les pluies, generalernent orageuses et par 
consequent de forte erosivite, sont synchronisees avec les rnouvernents apparents du soleil. Les valeurs rnensuelles 
rnoyennes de l'evapotranspiration potentielle et de la temperature sont assez elevees, notarnrnent pendant la saison 
chaude (Mars a Juin). Elles sont respectivement de 18 a 27 mm et de 24 a 35 ° C. 

Les vents chauds et secs d'Est et du Nord-Est (hannattan) de vitesse relativement elevee sont dominants 
pendant la saison seche (Octobre a Mai), tandis que pendant la saison des pluies (Juin a Septembre) les vents 
hurnides du Sud et du Sud-Ouest (mousson) de vitesse moderee sont dominants. 
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Figure 2 Carte generale du Niger 
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Trois faits essentiels caracterisent le regime des pluies. 

En premier lieu la pluviosite est foible en general et varie selon un gradient negatif du sud (800 mm au 
maximum dans le sahel) vers le Nord, ou les pluies peuvent etre exceptionnelles5 

( entre 10 et 90 jours selon les 
regions). 

Deuxiemement, la pluviometrie est tres irreguliere dans l'espace et dans le temps avec une grande varia­
tion du nombre de jours annuels de pluie. A titre de comparaison, il faut rappeler que le cycle vegetatif de la 
plupart des cultures pluviales varie entre 70 et 120 jours. L'occurrence de pefiodes de secheresse recurrentes 
avec une tendance a la diminution de la pluviosite constitue certes le trait le plus marquant de ce climat. Enfin, 
rappelons que le decalage des isohyetes vers le sud sur une distance de 75 a 100 km selon les regions du en par­
tie au deficit pluviometrique observe depuis 1968, a favorise l' extension des zones desertiques dont la proportion 
est passee de 66 a 77% environ du territoire national. 

Troisiemement, les premieres pluies tombent de plus en plus tardivement, alors mSme que la fin de la saison 
des pluies ne varie que tres peu. Cela se traduit par un raccourcissement de la duree de la saison humide qui est 
passee d'un maximum de 4 mois qu'elle etait au cours de la periode 1930-1960 a un minimum d'un mois depuis. 
Cette tendance a l'aridification a une grande influence sur les ressources naturelles, support des activites humaines. 

Les conditions climatiques pennettent de distinguer deux saisons; une longue saison seche (8 a 10 mois) et 
une courte saison des pluies (2 a 4 mois). Toutefois, la combinaison des differents facteurs du climat, notamment la 
pluie, les temperatures et les vents, pennettent aux populations nigefiennes de partager l'annee en quatre saisons: une 
saison des pluies Guin a septembre), une saison des recoltes (septembre a octobre), une saison seche et fraiche 
(novembre a fevrier) et une saison seche et chaude (mars a juin). 

Zones agro-climatiques 

Les conditions climatiques, associees a la position en latitude et plus rarement a !'altitude, pennettent par 
ailleurs de distinguer quatre grandes zones agro-climatiques qui se superposent du sud au nord; il s'agit clans l'ordre 
de la zone subhumide, de la zone sahelienne, de la zone semi-desertique et de la zone desertique (voir figure 3). 

La zone soudanienne subhumide 

La zone soudanienne subhumide couvre la partie sud-ouest du pays. C'est la zone la plus arrosee (600-800 
mm), mais aussi la mains etendue (mains de 3 % de la superficie). Elle conceme le sud du Departement de Dasso, 
une petite portion de celui de Tillabery (sud de l'arrondissement de Say), le sud Maradi et le sud Zinder 

5 La station de Bihna reyoit en general moins de 10 mm de pluie. Si elles tombent en une seule fois, elles peuvent 
causer des degats importants notamment sur les habitations construites avec des materiaux contenant d'importantes 
quantiles de seL 
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Figure 3 cart.es des zones agro-climatiques 
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Les sols y sont de type ferrugineux tropicaux. Ils sont sablo-limoneux, souvent lessive 
clans les facies sableux, gravillonnaires a lithiques sur les plateaux cuirasses ou enfin limoneux argileux et 
hyclromorphes dans les bas-fonds et sur les versants des vallees. 

C'est la zone qui presente le plus grand interet du point de vue biologique, du fail de la richesse et de la tres 
grande variete des especes vegetales qu'elle abrite (plus de 2750 especes y ant ere repertoriees en 1991 par l'UICN). 

La zone soudanienne subhurnide est le domaine des savanes arborees, arbustives degradees ou herbeuses 
auxquelles se mSlent quelques forSts claires et forSts-galeries. La vegetation ligneuse fait l'objet d'une exploitation 
intense et incontr6lee qui a largement contribue a sa degradation, comme c'est le cas des r6neraies de Gaya. 

La zone soudanienne subhurnide, favorable a !'agriculture et a l'elevage, est aussi celle qui abrite la reserve 
totale de faune de Tamou (75.000 ha) et le Pare National du W (220.000 ha). 

La zone sahelienne 

La zone sahelienne couvre environ 15 millions d'hectares, soit 30 % du territoire du Niger. Elle s'etend de 
la limite nord de la zone soudanienne subhurnide aux latitudes concemees par le trace convexe, dans sa partie 
occidentale, de l'hysohyete 200 mm. Du fait des secheresses de ces demieres annees, les isohyetes se sont deplacees 
vers le Sud, entrain.ant ainsi une contraction de la zone sahelienne. 

La zone sahelienne se subdivise en realite en deux ensembles: la zone sud sahelienne, et la zone nord 
sahelienne. 

La zone sud sahelienne re9oit entre 400 et 600 mm d'eau, generalement repartis sur plus de 100 jours. Elle 
comprend le centre et le nord des regions de Tillabery et de Dasso, le sud Tahoua, le centre des regions de Maradi et 
de Zinder et enfin le sud de la region de Diffa. 

Les sols de la zone sud sahelienne sont constitues de sols tropicaux subarides et se distinguent en deux 
grands types dont la fertilite varie selon la position topographique ou on les trouve. 

La vegetation de la zone sud sahelienne est constituee majoritairement de steppes arborees et arbustives, 
parfois contractees en "brousse tigree" sur les plateaux cuirasses. Zone agro-pastorale de cultures sous pluies, la zone 
sud sahelienne est sournise a une intense exploitation et a des defrichements inconsidefes sous la pression 
demographique. 

Dans la zone nord sahelienne la pluviosite varie de 150 a 300 mm. Les sols de type subarides sableux peu 
evolues, ou de type subarides limono-sableux ou argilo-limoneux du nord, ne conviennent pas a !'agriculture. Par 
contre, la vegetation de la zone nord sahelienne, qui represente un potentiel forestier de 6 millions d'hectares 
constitues de steppes herbacees et arbustives dominees par les especes grarnineennes, lui confere une vocation 
essentiellement pastorale. 

C'est ce qui a conduit a l'epoque a fixer Iegalement la limite meridionale de la zone pastorale aux environs 
de l'hysohyete 350 mm, correspondant a peu pres au l 5ieme degre de latitude nord. 

Les zones desertiques et semi-d€Serliques 

Du fail de la continentalite et de la position en latitude du Niger, environ 67 % de la superficie du pays sont 
constitues de terres arides et semi-arides de type saharien. 

Les zones desertiques et semi-desertiques reyoivent en general annuellement mo ins de 100 mm de pluie. 
Toutefois, l'Ai:r en general, et plus particulierement son secteur sud-ouest, se distingue de !'ensemble comme un Hot 
plus hurnide qui recueille annuellement entre 180 et 200 mm cl'eau. 

Les sols clans cette partie du Niger sont constitues principalement de materiaux mineraux bruts issus des 
affleurements rocheux. Il s'agit generalement de sols sableux peu evolues et de sols halomorphes qui ne se prStent 
pas a !'agriculture, sauf dans les vallees et les depressions hurnides. 

La vegetation clans les zones sahariennes se concentre clans les vallees de l'Afr et dans les oasis situees aux 
pieds des falaises du Kawar Elle apparait sous la forrne de forets reliques ou de vegetation anthropique. 
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Dans les zones desertiques et semi-desertiques la nature des sols lirnite les activites humaines a !'agriculture 
irriguee d'oasis et, clans les parties mefidionales, a l'elevage des camelins et des caprins Ia oll on retrouve certains 
habitats specifiques comme clans le massif de !'Air. 

2.1.3 Contexte geologigue, ressources et activites minieres 

La structure geologique du Niger est relativement simple. Elle comprend deux grands ensembles: 

• Jes bassins sedimentaires phanerozoiques dont Jes plus importants sont ceux des Illumenden it 
l'Ouest et ceux du Lac Tchad it !'Est Les series stratigraphiques de ces bassins dont Jes ages 
s 'eta lent du Cambrien au Pleistocene sont caracterisees par une alternance de depots it 
influence marine et de complexes continentaux; et 

• Jes formations du socle precambrien qui aflleurent dans le Liptako, I' Air, le Tenere, le 
Damagaram Mounio et le Sud Maradi. Elles sont essentiellernent forrnees de gabbros, de 
dolerites, de basalte, d'andesites, de ryolites, de tufs basiques it interrnediaires, des 
granitoides, etc ... 

Ces formations renfennent un potentiel minier important et varie. Les formations du socle cambrien sont 
connues pour leurs mineralisations en or, platine, chrome, cuivre, plomb, zinc, titane, lithium, vanadium, cassiterite, 
etc. Pour l' exploration de l' or, une quinzaine de pennis sont en vigueur clans le Liptako Gounna oll s 'y menent 
d'intenses activites de recherches minieres. L'orpaillage a egalement cours sur certains sites du Liptako, avec parfois 
plusieurs milliers d' acteurs sur un site. 

Quant aux formations sedirnentaires, particulierement celles du bassin des Illumenden, elles renfennent 
diverses substances dont le fer, le cuivre, !'argent, le gypse, le baryum, les phosphates, etc ... et des substances 
energetiques : !'uranium et le charbon qui font l' obj et d' exploitation, constituant aujourd'hui les plus importantes 
activites minieres du pays. 

Par ailleurs, des accumulations d'hydrocarbures ont ete mis en evidence dans les bassins du Lac T chad et du 
Djado oll !'exploration se poursuit activement. 

L 'uranium dont les reserves sont tres irnportantes est exploite a Arlit et a Akokan. Les quantites produites et 
celles vendues ont suivi l' evolution indiquee clans le tableau 2 ci-dessous : 
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Tableau 2 
Evolution de la production et de l'exportation d'uranium (1971 a 1997) 

Annee Production (Tonnes) Quantite vendue (tonnes) Quantite vendue (millions FF) 

1971 410 400 40,00 

1972 869 300 29,68 

1973 949 1.090 100,22 

1974 1.114 1250 127,92 

1975 1.306 1.400 280,00 

1976 1.460 1.500 420,08 

1977 1.441 1.465 4.568,42 

1978 2 061 2.202 1.023,10 

1979 3.616 3.479 1.671,72 

1980 4.128 3.865 1.893,16 

1981 4.364 4.800 1.938,38 

1982 4.257 3.420 1.641,26 

1983 3.426 4095 2.199,96 

1984 3.276 3.383 1.974,86 

1985 3.181 3.212 1.924,88 

1986 3.108 2.955 1.771,46 

1987 2.970 2.969 1.738,76 

1988 2.965 2.968 1.637,86 

1989 2.962 2.967 1.482,58 

1990 2.832 2.964 1207,56 
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1991 2.963 2.963 1125,02 

1992 2.965 2.964 1006,30 

1993 2.913 2.968 917,28 

1994 2.974 2.851 755,66 

1995 2.974 3097 756,64 

1996 3.320 - -

1997 3.450 - -

Total 70.794 65.527 28.094,30 

Source: J\.1imstere des J\A:ines et de l'Energ1e. 
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Ce tableau pennet de constater que la production annuelle d'uraniurn, qui etait supefieure a 4 000 tonnes au 
tout debut des annees 80 a chute brusquement a partir de 1983 pour se stabiliser progressivement autour des 2 900 
tonnes. 

Les ventes a !'exportation ont suivi evidemment une evolution comparable. Or, a partir de 1975, l'uraniurn 
etait devenu le principal produit d'exportation du pays et representait a uncertain moment, pres de 75% de recettes 
cl'exportation. Ces recettes sont ainsi passees de 2 milliards de FCFA en 1971, a 11 milliards en 1975, puis a 96,9 
milliards en 1981, pour retomber a 81,8 milliards en 1988, 56 milliards en 1991 et 45,8 milliards en 1993. En 1994, 
elles sont remontees a 75,5 milliards FCF A (Ministere des Mines et de l'Energie ). 

Le charbon est exploite a Anou Araren oll les reserves sont estimees a environ neuf (9) millions de tonnes. 
Il pennet de produire de l'electricite pour alimenter les sites miniers uraniferes et la ville d'Agadez. La production du 
charbon, la production et la vente de l'energie electrique issue de ce charbon ant evolue tel qu'indique dans le tableau 

1 

La production curnulee de charbon apres dix-sept armees d'exploitation s'etablit a 2 438 778 tonnes. 
Compte tenu de !'importance des reserves disponibles, il est opportun d'envisager d'autres modes d'utilisation de ce 
charbon. C' est a ce titre qu'a ete expefimente au debut de la presente decennie le procede de carbonisation pour 
produire un combustible domestique (comme substitut au bois de chauffe) a partir d'une usine pilote d'une capacite 
de 3.000 tonnes par an installee a Anou Araren. Il se dessine aujourd'hui des perspectives favorables a la reprise 
imminente de cette experimentation pour la faire deboucher au stade de production industrielle. 
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AnnCes 19 1981 1982 1983 1984 
80 

Prod. 00 75,7 103,08 120,9 108,6 
GWH 0 

Vente - 49,86 84,02 98,68 89,77 
GWH 

Prod. 
Charb. 
En tonnes 72 79.768 109 025 129.967 129.985 

.8 
00 

Source J\1:inistere des J\A:ines et de l'Energie 

Tableau 3 
Evolution de la production du charbon, 

de la production et de la vente d'electricite au Niger 
de 1980 a 1996 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

133,08 138,9 139,7 138,1 133,4 133,8 137,8 

106 109,06 111,63 103,48 99,85 100,15 104,02 

158.718 154.889 163.114 159.316 171.434 153.919 156.542 
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1992 1993 1994 1995 1996 

127,5 133,5 138,2 140,7 144,6 

96,41 100,67 105,48 106,61 109,7 

133.525 156.310 156.474 170.970 182 022 



2.1.4 Ressources hydrigues et approvisionnement en eau 

Aussi paradoxal que cela puisse paraltre, le Niger, pays sec, dispose d'abondantes ressources en eau, surtout 
souterraines. Le problerne essentiel derneure l'accessibilit6 a ces ressources dont les conditions d'exploitation ne 
permettent pas de satisfaire, dans les conditions optimales, les besoins des populations, du cheptel, de !'agriculture et 
de l'industrie. 

Les eaux de surface, dont la repartition est tres in6gale sur le territoire national, relevent principalernent des 
6coulernents ayant pour siege deux bassins principaux: le bassin occidental et le bassin oriental dont la ligne de 
demarcation est constitu6e approxirnativernent par la falaise de Tiguedit, au sud de l'Ai:r. 

Dans le bassin du Niger occidental, les 6coulernents les plus importants concement essentiellernent ceux du 
fleuve Niger lui-rnSrne et ceux de ses sept affluents de rive droite dont l'ecoulement saisonnier est lie aux pluies 
d'hivemage. 6 

Dans le bassin du Niger oriental, les eaux de la Komadougou Yobe, riviere semi-pennanente qui fait 
frontiere avec le Nigefia, viennent se deverser clans le lit du Lac Tchad. Lorsque la Komadougou est en eau, la 
progression de l'onde hydrique et son premier passage clans les villages nigeriens riverains constitue toujours un 
episode socio-culturel et economique tres attendu et de grande importance parce qu'il est synonyme de vivification et 
de reprise des activites de la pSche et des cultures maraicheres. 

Par ailleurs, les eaux de surface se concentrent aussi dans des systemes d'ecoulement episodique lies 
aux precipitations atmospheriques. C'est le cas des Dallols de !'Ader Doutchi, Maggia, de la Tarka, des Goulbis, 
des Koramas et de l'Alr. Une partie des eaux superficielles se retrouve enfin dans les mares pennanentes7 

(Tabalak, (region de Tahoua), Madarounfa (region de Maradi)) et dans les mares saisonnieres.8Le tableau 
synthetique n°4 ci-dessous donne la situation des ecoulements moyens des principaux cours d' eau du pays. 

6 Le fleuve Niger est le seul cours d'eau permanent du pays. Il traverse la partie occidentale du territoire sur une 
distance de plus de 550 km. 

7 On compte environ 175 mares pennanentes sur le territoire national dont 60% sont concentres dans les depar­
tements de Dasso et de Tillabery. 

8 On compte plus de 1023 mares saisonnieres dont 57% sont localisees dans les deux departements de Zinder et 
de Tahoua. 
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Tableau 4 
Ecoulements moyens annuels des principaux cours d'eau du pays 

Cours d'eau Station Ecoulement moyen annuel (millions 
de m3) 

Niger Niamey + 32.400 (periode 1929-1969) 
+ 21900(oeriode 1970-1996) 

Gorouol Algongui 322 
Sirba Garbe Kourou 697 

Mekrou Barou 923 
Komadougou Bagara 501 

Zennou Zennou 9 
Goulbi de Maradi Nielloua 218 

MaP-P-ia Dogu6raoua 71 
Teloua Azel 21 

Source: Mm1stere de l'Hydrauhque et de !'Environnement - DRE 

Le volume d'eau annuellement charrie et disponible dans les differentes unites hydrographiques est estime a 
quelque 31 milliards de m3 dont 29 milliards relevent du seul bassin du fleuve Niger La diminution constante du 
d6bit du fleuve Niger induit des 6tiages de plus en plus severes cornprornettant ainsi l'alimentation en eau des 
populations et du cheptel, !'irrigation, ainsi que les activites industrielles concentr6es dans la vall6e. 

Le Mimstere de l'Hydraulique et de !'Environnement (MHE) estime que mains de 1 % du potentiel des eaux 
de surface est actuellement exploite. Par ailleurs, il faut egalement signaler que dans la majeure partie du pays, l'eau 
de surface facilernent accessible provient de cours d'eau prenant g6n6ralernent leur source clans les pays voisins et 
dont la gestion 6chappe totalernent au contr6le des pouvoirs publics nigefiens en d6pit de !'existence d'organisrnes 
sous-r6gionaux de cooperation cornrne l'Autorite du bassin du fleuve Niger (ABN)9. 

Ence qui a trait aux eaux souterraines, elles constituent l'essentiel des ressources hydriques du Niger et, par 
consequent, la premiere source d'approvisionnement en eau. A l'instar des eaux de surface, elles relevent de deux 
grands bassins, a savoir le bassin du Niger occidental, qui englobe le sous-bassin des Ouilliminden, et le bassin du 
Niger oriental. 

Les eaux souterraines se trouvent a des profondeurs depassant generalement (60 m)1°, sous fonne de nappes 
libres ou de nappes sous pression. Elles peuvent Stre continues ou discontinues et exploitees par pompage a motricite 
hurnaine. 

Par ailleurs, selon les series stratigraphiques dans lesquelles elles sont contenues, les nappes peuvent fare 
distinguees en nappes renouvelables, lorsqu'elles sont alimentees par les eaux d'infiltration, et en nappes non 
renouvelables lorsqu'elles sont emprisonnees clans des reservoirs relevant parfois de systemes d'artesianisme. 

Les ecoulements annuels souterrains representent annuellement 2,5 milliards de m3 alors que les ressources 
hydriques non renouvelables, estimees a quelque 2000 milliards de m3

, sont peu exploitees". Compte tenu de la 
profondeur oll elles se trouvent leur mobilisation represente des co-G.ts importants. 

Les eaux souterraines sont exploitees au moyen de puits traditionnels ou modemes, de forages ou de 
forages-puits. 

En matiere d'hydraulique villageoise, le Schema directeur des ressources en eau evalue a 9 300 le nombre 
de points d'eau modeme executes entre 1980 et 1990.La couverture nationale des besoins en eau est ainsi passee clans 
la periode indiquee, de 30 a 59%. T outefois, cette couverture est tres inegale selon les regions oll elle varie de 35 a 68 
%. 

9 L 'objecti.f de l' ABN est de parvenir prE!cisE!ment a lllle gesti.on concertee de la ressource clans le bassin du Fleuve. 
10 Dans le centre-ouest du pays, les eaux souterraines peuvent cependant atteindre plus de 300 m de profondeur. 
11 Seulement lllle quinzaine de forages exploitent par exernple les nappes artE!siennes de l'Irhazer. 
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Dans le domaine de l'hydraulique urbaine, des efforts significatifs ont ete realises ces demieres annees. 
Ils ont pennis d'ajouter 98 nouveaux reseaux d'approvisionnement aux 38 deja existants. Le traitement des eaux 
pose cependant un probleme de plus en plus important, surtout pour les centres alimentes a partir des preleve­
ments dans le fleuve Niger, pendant l'hivemage. Certaines agglomerations sont aussi concemees en raison de la 
pollution ou des risques de contamination des nappes. 

En ce qui a trait a l 'hydraulique pastorale, les efforts consentis des les annees 60 ont permis la mise en 
place d'une infrastructure considerable. Ainsi, a la fin des annees 80, le Niger pouvait compter surplus de 1160 
points d'eau pastoraux inegalement repartis sur le territoire, dont 140 forages. Malgre ces efforts, l'hydraulique 
pastorale se heurte a d'enormes difficultes de gestion de ces infrastructures et a la degradation de 
l'environnement autour de plusieurs points d'eau. 

Concernant enfin l'hydraulique agricole, on estime le potentiel des terres irrigables a quelque 270 000 ha. 
L'irrigation a ere surtout developpee dans la vallee du fleuve Niger, la vallee de la Maggia et la vallee de la 
Komadougou-Y obe. On y compte aujourd'hui 13.460 ha de terres amenagees en maitrise totale de l'eau. 

Ces superficies pourraient Stre considerablement augmentees si les diffefents amenagements dont on 
par le depuis longtemps sur le fleuve Niger - et plus particulierement le barrage de Kandadji - etaient realises. 
Toutefois, les co-G.ts eleves de ces infrastructures les rendent difficilement competitives par rapport a la petite 
irrigation qui continue de se reveler plus accessible. 

Les conditions bio-geographiques, climatiques et hydro-geologiques deterrninent la nature et !'importance 
des activites economiques, rurales notamment. Au nombre de celles-ci, !'agriculture, l'elevage et la foresterie ont un 
impact important en matiere d'environnement. 

2.1.5 Ressources faunigues et aires protegees. 

En depit du caractere desertique du pays, le Niger possedait il y a une trentaine d'annees d'importantes et 
tres div ersifiees ressources fauniques terrestres et aquatiques. 

Les politiques etatiques mises en ceuvre dans le domaine de la faune et de l'amenagement des espaces 
cynegetiques, ont consiste essentiellement en la protection de certaines especes fauniques et floristiques, au 
classement sous fonne de forSts ou de reserves de certaines portions du territoire, et a !'interdiction pefiodique de la 
chasse des 196412 (la mesure devint definitive en 1972). C'est dans le cadre de cette politique que les 220 000 ha du 
Pare national du W13

, ant ere eriges d'abord en aire protegee des 1925, puis en reserve totale de faune en 1953. La 
reserve du W est contigue a deux reserves tampon, soil la reserve de Tamou (75 000 ha) et la reserve partielle de 
faune de Dasso (306 000ha). C'est dans la meme perspective que les 76 000 ha de la reserve de Gadabeji ant ere 
classes comme tels en 1955. 

En 1988, la Reserve naturelle nationale de !'Air et du Tenere, du fail de !'importance de sa richesse et de sa 
diversite biologique, fut reconnue comme telle sur 7,7 millions cl'hectares englobant la Reserve naturelle inregrale 
<lite Sanctuaire des Addax qui couvre 1,2 millions d'hectares. Cette decision apparalt ainsi pratiquement comme le 
seul acte de classement opere depuis l'independance honnis la rehabilitation de huit gommeraies. 

Malheureusement, la degradation des conditions climatiques de ces demieres armees, !'extension des 
superficies agricoles, le braconnage et les feux de brousse ont eu des repercussions negatives sur cet important 
patrimoine faunique et floristique du pays ; celles-ci se sont traduites par : 

• une reduction importante du nornbre d'especes ( dont dix especes de pois sons) et la reduction 
des aires de distribution; 

• la disparition totale (au Niger) de certaines especes animales dont l'oryx, la pantliere et la 
loutre it joues blanches. 

12La mesure a ete levee au courant de l'annee 1997. 
13Le pare national du W fait part:ie d'lm grand ensemble regional de 1 023 000 ha situe a cheval sur le Niger, le Burkina Faso et le 
Benin. 
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Mais en depit de cet appauvrissement de la diversite biologique, le potentiel faunique reste encore 
relativement riche. Dans le seul Pare du W, on compte en effet quelque 150 especes de mammiferes, environ 312 
especes d'oiseaux et au moins 150 especes de reptiles et d'amphibiens 

Concemant plus precisement les ressources halieutiques, les fluctuations et la degradation du regime 
pluviometrique ant entraine une importante reduction de la superficie des plans cl'eau de pres de 300.000 ha entre 
1974 et 1984. Le lac Tchad notamment s'est entierement retire du territoire nigefien. En outre, l'envasement des 
cours d'eau et la proliferation de la jacinthe d'eau, en modifiant les habitats, ont gravement affecte leur potentiel 
productif et fail passer la production de poisson par exemple de 15 000 a 20 000 tonnes en moyenne dans les annees 
70, a mains de 2 000 tonnes au debut des annees 90. Cependant, les autorites ant entrepris des actions de promotion 
de l' aquaculture pour compenser les baisses de production naturelle. 

2.2 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIOUE 

2.2.1 Structures administratives et population 

La loi n° 96-05 du 6 fevrier 1996, reorganise le territoire nigerien en crfant des regions divisees en 
departements, eux-mSmes subdivises en arrondissements et communes. Les regions, les departements et les 
communes sont erigees en collectivites territoriales. La loi 96-06 du 6 fevrier 1996, determine quant a elle les 
principes fondamentaux de la libre administration des collectivites territoriales. 

En attendant les text.es d'application des lois ci-dessus mentionnees dans le cadre de la politique de 
decentralisation, le territoire nigefien se trouve toujours structure selon les dispositions de la refonne administrative 
intervenue enjuillet 1964 et qui !'organise en departements (ou prefectures), arrondissements (ou sous-prefectures), 
communes urbaines et rurales. Au tenne de cette refonne, seuls les arrondissements ( qui peuvent com porter des 
pastes administratifs) et les communes (qui peuvent Stre efigees en villes a la condition d'avoir au moins 25.000 
habitants), sont considefes comme des collectivites territoriales, c'est-a-dire des entites administratives disposant d'un 
budget propre, reparti en un budget de fonctionnement et un budget cl'investissement. 

Il existe actuellement, en 1998, sept departements considefes comme des regions, une communaute urbaine 
(Niamey) ( de statut equivalent aux departements et creee en 1988), 36 arrondissements et 21 communes (18 urbaines 
et 3 rurales). 

Au recensement general de la population de 1988, le Niger comptait 7,2 millions d'habitants. Le taux annuel 
d'accroissement qui etait evalue a 2,77 % lors du recensement de 1977, serait passe dans l'intervalle a 3,32 %, ce qui 
pennet cl'estimer la population a 9,2 millions d'habitants en 1997, soil plus de trois fois son niveau de 1960 
(2.876.000 habitants). 11 s'agit done d'une population qui croit rapidement. Les projections de la Direction de la 
population la situent a pres de 10 millions en l'an 2000, 11,4 millions en 2005, 13 millions en 2010 et 16,3 millions 
en 2020. 

Cette croissance exceptionnellement elevee, l'une des plus fortes d'Afrique oll le taux moyen est de 2,9% 
l'an, est d'abord due a l'arnelioration des conditions sanitaires qui ont entraine une baisse significative du taux de 
mortalite au cours des trente demieres annees (25°/00 au debut des annees 60, contre 20°/00 actuellement). Mais elle 
est surtout le resultat d'une forte natalite (52°/00) et d'un taux syntlietique de fecondite eleve (7,1). De ce fait le 
temps de doublement de la population est de plus en plus reduit. 11 est passe de 25 ans dans les annees 60, a 22 ans 
dans les annees 70-80, et a 19 ans actuellement. Neamnoins, les taux de mortalite infantile et juveno-infantile 
demeurent toujours elev es (respectivement 123 et 318° loo), et l'esperance de vie a la naissance est relativement faible 
( 48 ans contre 51 en moyenne pour l'Afrique et 63 ans pour !'ensemble du monde). 

Composee en majorite de personnes de sexe feminin (50,2%) et de jeunes (50% environ de la population a 
m oins de 15 ans), la population nigefienne est repartie entre huit group es socio-linguistiques, dont deux, les Haoussa 
et les Songhal-Zanna fonnent pres de 80% des effectifs. Ces groupes socio-linguistiques islamises clans une 
proportion de plus de 95% partagent des valeurs communes dans leurs rapports avec les questions d'environnement, 
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de mSme qu'en matiere de gestion de l'espace en general et d'acces aux ressources naturelles en particulier. La plupart 
les considerent comme graruites et en usent sans se saucier apparemment des consequences nefastes de leur 
comportement sur l'epuisement acce1ere de ces ressources. 

Agriculteurs et/ou eleveurs pour la plupart, les Nigeriens se repartissent en sedentaires et nomades. 
Toutefois, la proportion de ces demiers qui etait de 15% dans les annees 60 est en baisse continue (moins de 10% 
actuellement), a la suite notamment des secheresses recurrentes qui ont profondement bouleverse les habitudes de vie 
et qui ont amene de nombreux nomad.es a se sedentariser, soit en milieu rural, soit clans les centres urbains. 

La population nigefienne est tres inegalement repartie sur le territoire. Les trois quarts de la population 
restent concentres clans les zones mefidionales au sud du 16eme parallele sur le quart environ de la superficie totale 
du pays. La densite moyenne est de 6 hablkm2

. Toutefois, comme le tableau 4 l'indique, les densites varient de mains 
de 1 hablkm2 dans le departement cl'Agadez ou vivent 3% des habitants, a 34,7 hablkm2 dans celui de Maradi (19% 
de la population en 1988) ou certains secteurs surpeuples peuvent atteindre jusqu'a 80 hablkm2

. 

La population se repartit inegalement aussi entre les villes, (17,7 % de la population en 1993 contre 13 % en 
1977 et a peine 5 % en 1960) et les campagnes (82,3 % en 1993). Si la tendance actuelle se maintient, on estime que 
25 a 30 % des Nigeriens seront des citadins a !'horizon de l'an 2000. 

En tout cas, les effectifs de la population et les modifications sensibles qui affectent sa repartition spatiale, 
posent un sefieux probleme d'adequation avec les niveaux de la production agricole qui sont non seulement en baisse 
continue, mais emegistrent egalement des deficits cerealiers structurels de plus en plus irnportants (voir section sur 
l' agriculture). 

Tableau 5 
Population, Superficie et Densite par Departement 

Departement Population Superficie (km2
) Densite ( hab/km2) 

Agadez 205 232 627 080 0,33 

Diffa 187 230 147 017 1,27 

Dosso 1018058 31 740 32,07 

Maradi 1 363 228 39 219 34,76 

Tahoua 1 306 048 106 397 12,28 

Tillabery 1322949 91 521 14,46 

Zinder 1409417 146 170 9,64 

C.UNiamey 391 569 402 974,00 

Niger 7204631 1189546 6,06 

' ' Source: Donnees du Recensement general de la populat10n, 1988. Ces chiffres sont approxirnatlfs. Ils n' ont aucune 
valeur juridique. Neanrnoins, les densites moyennes qu'ils exprirnent sont tres pres de la realite. 

La population nigefienne est tres mobile. Cette mobilite qui s'effectue au plan inteme et exteme, a des 
consequences importantes sur la repartition geographique et, de ce fait, au niveau de la pression exercee sur les 
ressources naturelles. 

Les migrations intemes se font generalement des campagnes vers les centres urbains et plus 
particulierement vers Niamey, la capitale, ainsi que vers les centres secondaires miniers du nord, tels que Arlit, 
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Akokan et T chirozerine. La croissance des effectifs de ces villes est largement influencee par un important courant 
migratoire en provenance des regions mefidionales. On observe aussi ces demieres annees, que les mouvements 
migratoires sont egalement plus vigoureux en direction, d'une part, des autres centres secondaires du pays, et d'autre 
part, des zones rurales a fortes potentialites. Cela laisse apparaltre ainsi, clans le cas des migrations urbaines, une 
inversion de la tenclance jusqu'alors observee et selon laquelle le mouvement se faisait presque exclusivement au 
profit des grands centres comme Niamey. De plus, il a ete observe d'intenses mouvements migratoires preferentiels 
entre Niamey et les villes d'Agadez, Dasso, Diffa, Tillabery et Tahoua. 

Les migrations extemes, contrairement aux migrations intemes, concement davantage les hommes que les 
femmes. Celles-ci sont plut6t impliquees clans les migrations intemes. Les migrations intemationales concement 
surtout des jeunes. Les plus nombreux proviennent essentiellement des milieux a tres faibles potentialites et a 
tradition migratoire comme le departement de Tahoua. Les migrations intemationales qui sont surtout dirigees vers 
les pays cotiers de la sous-region, se font de plus en plus vers la Libye, et !'Arabie Saoudite. Par ailleurs, ces 
deplacements d'ordre historique et lies surtout a des contraintes socio-economiques - mais qui peuvent Stre 
conjoncturels - generent des revenus importants qui n'ont malheureusement pas induit une transformation notable 
des systemes de production. 

Face aux defis majeurs que pose la satisfaction des besoins fondamentaux de la population, le 
Gouvemement elabora en 1992, une Politique nationale de population dont l'objectif est de parvenir a une maltrise 
de la croissance demographique et des flux migratoires, afin de les ajuster aux conditions d'un developpement 
economique visant une amelioration qualitative substantielle des niveaux de vie notamment en milieu rural. 

Les objectifs globaux de cette politique visent : 

• I' amelioration du cadre de vie des populations; 
• !'amelioration de la rentabilite du systerne educatif; 
• !'amelioration de la situation des couches sociales Jes plus defavorisees et Jes plus 

vulnerables, en particulier Jes ferrnnes et Jes jeunes. 

Quant aux objectifs specifiques, ils concement: 

• !'adoption du planning familial cornrne moyen privilegie pour reguler Jes naissances, dans le 
respect de l'identite culturelle des populations; 

• la mise en a:uvre d'actions visant !'amelioration de la sante maternelle et infantile; 
• la prise en compte de la dimension sanitaire et educative des questions environnernentales 

dans Jes actions de developpernent par !'amelioration de la couverture sanitaire et la Jutte 
contre certaines maladies it prevalence elevee; 

• le relevernent du taux de scolarisation toujours bas (29%) avec un accent particulier sur la 
scolarisation des jeunes filles; 

• le developpernent d'une politique de sensibilisation et de formation des populations par 
l'interrnediaire des medias et !'alphabetisation des adultes; 

• la poursuite de la strategie de desenclavernent des differentes regions par le developpernent 
des voies de communication. 

2.2.2. Agriculture, elevage et foresterie 14 

Politiques nationales sectorielles 

Les premiers elements de la politique agricole d'ensemble du Niger, sont contenus dans la circulaire no 25 
du 30 juin 1922 de l'adrninistrateur des Colonies, Commissaire du Gouvemement General, adressee aux 
Commandants des Cercles. Il s'agissait deja a l'epoque et en resume: 

• d'utiliser au maximum Jes ressources aquiferes et fourrageres du pays; 

14 Ce paragraphe peut §tre ut:ilement complete en se referant au document elabore par le MHE et int:itule Bi/an diagnostic et 
perspectives sur /es politiques et strategies environnementales (ao-G.t 1995). On pourra egalement consulter Elements de 
strategie en matii!re d'environnement au Niger de Mahaman Mokhtar Sidi et Jean-Yves Lalande(mars 1994). 

26 



• d'etudier et introduire un outillage it !'extension des cultures et !'intensification des resultats en 
envisageant notanunent !'utilisation du betail dans Jes travaux agricoles; 

• de reagir contre la monoculture et de reconunander Jes cultures intercalaires; 
• de reagir contre Jes feux de brousse et de pratiquer un reboisernent intensif d'especes locales, 

de multiplier Jes dattiers et de determiner des zones de reserve et des zones de reboisernent 
autour des villages; 

• de favoriser la creation de marches libres pour l'ecoulernent des produits et de creer des 
greniers de reserve pour l'alirnentation et Jes sernailles. 

En 1925, le rnSrne adrninistrateur convenait que la rnise en valeur du pays signifie obligatoirernent le 
d6veloppernent des ressources naturelles et leur exploitation intensive. 

Les strategies de d6veloppernent de !'agriculture ainsi definies, seront celles qui pr6vaudront jusqu'a 
l'ind6pendance en 1960. Depuis, les objectifs en la rnatiere n'ont guere vari6. Il s'agit d'accorder la priorite au 
d6veloppernent du secteur rural par des actions visant l'arn6lioration des conditions de vie des populations a travers 
notarnrnent !'augmentation des productions afin d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. 

Les rn6thodes d'intervention en rnatiere de d6veloppernent rural de la pefiode post ind6pendance peuvent 
etre regroupees selon trois grandes periodes: de 1960 a 1972, de 1972 a 1983 et de 1984 a nos jours. 

De l'ind6pendance a 1972, le souci rnajeur consistait, a travers une planification centralis6e et une strategie 
de d6veloppernent sectorielle plac6e clans le cadre de perspectives d6cennales de d6veloppernent 6conornique et 
social, a cr6er les conditions optirnales du d6veloppernent du secteur rural. Ceci devait se realiser non seulernent au 
rnoyen d'un encadrernent de proxirnite des populations - par le d6veloppernent du rnouvernent coop6ratif et 
!'institution d'une vigoureuse politique d'animation - rnais 6galernent grace a un accroissernent des productions, 
notarnrnent le mil et la principale culture d'exportation, l'arachide. 

La tres longue periode de secheresse debutee en 1965-66 et qui atteindra son paroxysme en 1973, va 
bouleverser les strategies de d6veloppernent du secteur agricole sans que le cadre conceptuel de planification qui les 
sous-tend en soil modifie pour autant. Ainsi, de 1973-1974 a 1982, et grace a un environnement financier favorable 
induit essentiellernent par l'accroissernent des ventes d'uraniurn, d'une part, et des avantages offerts par les marches 
financiers internationaux, d' autre part, la politique de developpement rural sera fondee sur une approche 
productiviste sectorielle conduite clans de grands projets dont l'une des caracteristiques principales est le recours a des 
"paquets technologiques." 

La nouvelle strategie mantra tot ses limites d'autant plus qu'a partir de 1983, le pays s'engage dans une 
longue et difficile phase de recession econornique qui perdure encore. Une nouvelle reflexion sur les politiques de 
developpernent rural est alors conduite a travers des serninaires, ateliers et debats nationaux. On retiendra ici le 
seminaire sur les strategies d'intervention en milieu rural (Zinder, 1982), le de bat national sur la lutte contre la 
desertification (Maradi,1984) - dont les resultats sont consignes dans le document connu sous le nom de 
/'Engagement de Maradi - le debat national sur l'elevage (Tahoua, 1985) - qui a donne lieu a un plan d'action pour 
l'elevage - et enfin, !'atelier sur les strategies de developpement de l'elevage dans la zone pastorale (Niamey, 1986). 

Ces reflexions ont conduit globalernent a une reorientation de l'approche de la politique de developpernent 
rural, dont l'objectif principal reste l'autosuffisance alimentaire, vers une approche plus integree fondee sur: 

• la participation des populations it la conception des actions de developpernent, 
• la restauration et la preservation de l'environnernent, 
• !'adoption de l'approche terroir dans Jes actions de developpernent, 
• la creation d'un environnernent economique et juridique plus incitatif. 

Cette nouvelle approche s'est traduite dans les faits par !'adoption, en aout 1992, d'un cadre institutionnel 
coherent que sont les Principes chrecteurs d'une politique de developpement rnral. Ses grands axes concement plus 
particulierernent: 

I. la gestion des ressources naturelles; 
2. !'organisation du monde mral par la participation des populations et la modification du role de 

l'Etat , 
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3. la securite alimentaire; 
4. !'intensification et la diversification des productions; 
5. le financernent des activites rurales; 

6. !'elaboration et la ruise en a:uvre d'une politique deruographique et d'aruenagernent du 
territoire. 

Les politiques contenues clans ce document seront confinn6es et cornpl6tees en 1997 par un programme de 
relance 6conornique s'appuyant prioritairernent sur le secteur rural. Ses objectifs principaux visent la satisfaction des 
besoins alirnentaires des populations notarnrnent par la gestion durable des ressources naturelles et la rnise en ceuvre 
de r6fonnes touchant le rnonde rural, ainsi que par l'arn6lioration de leur niveau de vie gffice a l'accroissernent de 
leurs revenus. 

Agriculture 

La part de !'agriculture clans la formation de la richesse nationale est en baisse constante du fait d'une 
evolution tres defavorable des conditions dans lesquelles elle se pratique : elle est ainsi passee de 35,3 % du PIB en 
1961, a 22,5 % en 1980, et a seulement 18,6 % en 1991. Le potentiel des terres cultivables representait en 1984 a 
peine 15% de la superficie du Niger. Ce potentiel est tres in6galernent r6parti entre les regions du pays cornme 
l'illustre le tableau 6. 

Tableau 6 
Repartition des terres cultivables par departement 

Departement Superficie totale (ST) Superficie cultivable Rapport SC/ST 
lkm2)* Iha) (%) 

Agadez 627 080 72.000 0,11 

Diffa 147 017 299.500 2,03 

Dosso 31.740 2.511.540 79,12 

Maradi 39.219 2.670.990 68,10 

Tahoua 106.397 2.292.492 21,54 

Tillabery 91.683 4.485.901 48,92 

Zinder 146.170 5.538.800 37,89 

Niamey-ville 240 1.000 4,16 

Total 1.189.546 17.881.223 15,03 

Source: Comme dans le tableau 5, les superf1c1es sont celles deterrmnees par le RGP de 1988; elles n'ont pas valeur 
officielle. 

Dans les fails, seulement un quart des terres sont en culture. Le reste se repartit entre les jacheres(60%) -
dont le potentiel diminue de fa9on inquietante du fail de la pression demographique et du caractere extensif de la 
production - et les reserves de terres(l5%), egalement en phase de reduction acce1eree. Ainsi, la FAO a estime en 
1993, qu'au cours de ces demieres annees, quelque 70 000 a 80 000 ha de nouvelles terres ant ere annuellement 
consacrees aux activites agricoles au detriment des fon~ts et de l'elevage. 

L'agriculture nigerienne est essentiellement une agriculture pluviale a laquelle sont affectees chaque armee 
pres de 99% des superficies cultivees. Sa contrainte majeure reside dans la disponibilite insuffisante de l'eau au 
moment de certaines phases critiques du cycle vegetatif des plantes cultivees, les attaques parasitaires et le manque 
d'intrants. 

Les cultures vIVrieres, cerealieres notamment (mil, sorgho, riz et mals ), constituent les bases de la 
production. C'est a elles que profite l'accroissement des superficies cultivees qui sont passees de 3 291 000 ha en 
1979, a 3 500 000 ha en 1984 et a pres de 7 000 000 ha en 1994, selon les rapports annuels du service de !'agriculture. 
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L'ernprise des superficies cultivees reflete les transfonnations structurelles lentes rnais notables qui 
interviennent dans des systernes de production qui sont de plus en plus dornines par la pratique de !'association des 
cultures. Les legumineuses (niebe et arachide essentiellement) - dont la production est destinee surtout a 
!'exportation - sont en effet associees aux principales cultures vivrieres. Le coton, les tubercules(rnanioc) et les 
cultures rnaraicheres et fruitieres cornpletent le tableau des productions agricoles. Les tres faibles performances 
emegistrees par !'agriculture sont le resultat d'une situation generale marquee par diffefents facteurs dont les suivants: 

• la persistance du caractere extensif des systernes agraires; 
• la baisse des rendernents 15

; 

• Jes couts eleves de production et par consequent la tres faible cornpetitivite des 
produits; 

• le faible niveau des prix aux producteurs et !'absence de structures efficaces de 
commercialisation et d'approvisionnement en intrants; 

• Jes foibles performances du systerne de recherche notarnrnent en rnatiere de 
vulgarisation. 

Les productions baissent en consequence, exacerbant la question persistante de la securite alirnentaire que 
rnSrne la politique constante d'autosuffisance alimentaire, a travers ses diffefentes approches et actions, n'est pas 
parvenue a annihiler. 

Tel que le tableau 7 l'indique, les bilans cerealiers accusent depuis 1984 des deficits chroniques importants. 

Tableau 7 
Evolution de la production et du bilan cerealier (en millier de tonnes) 

Annee Population Production Production Besoins Excedent 
(1.000) Disponible Ou deficit 

1982 5.954 1.699,7 1.444,7 1.429,0 +15,7 
1983 6.151 1.705,2 1.449,4 1.476,2 -26,8 
1984 6.355 1.063,1 903,6 1.525,2 -621,6 
1985 6.565 1.839,2 1.563,3 1.575,6 +12,3 
1986 6.783 1.825,2 1.551,4 1.627,9 -76,5 
1987 7008 1.431,9 1.217,1 1.681,9 -464,8 
1988 7240 2.384,3 2.026,7 1.737,6 +289,1 
1989 7.480 1.493,1 1.269,1 1.795,2 -526, 1 
1990 7728 1.398,2 1.188,5 1.854,7 -666,2 
1991 7924 2.321,0 1.972,9 1.990,8 -17,9 
1992 8.280,9 2.173,8 1.847,7 2.080,5 -232,7 
1993 8.583,6 2.079,4 1.767,5 2.162,6 -395, 1 
1994 8.891,9 2.566,7 2.181,7 2.216,1 -34,4 
1995 9.485,0 2.093,3 1.769,1 2.295,4 -526,3 
1996 9.288,6 2.261,0 1.906,5 2.229,8 -323,3 

Source: Service des stal!sl!ques agncoles, M!mstere de l'Agnculture et de l'Elevage. 

Elevage 

Il se pratique au Niger deux types principaux d'elevage: l'elevage sedentaire, en zone agricole; et l'elevage 
en zone pastorale. Ce demier est pratique par des populations rornpues aux exigences de differents systernes 
pastoraux que sont le nornadisrne et la transhurnance. 

15 A titre d' exemple, le rendement du mil qui etait de 500 kg!lia dans les annees 50 a 70 n' est plus que de 400 kg!lia 
rnaintenant. 
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La disponibilite et l' acces a l'eau et les paturages sont les deux contraintes principal es de l'elevage nigefien. 
Elles dependent toutes deux directement des pluies. Par ailleurs, la mauvaise repartition des ouvrages d'hydraulique 
pastorale sur !'ensemble du territoire entraine la surexploitation de certains paturages, tandis que d'autres sont 
pratiquement inexploites. 

Le cheptel nigefien est principalement constitue de caprins, d'ovins, de bovins et de carnelins. Le tableau 8 
donne l' evolution du cheptel pour certaines annees reperes. 

Tableau 8 

Evolution des effectifs du cheptel national (en millier de Hites) 

Annee Bovins Ovins Caprins Camelins Asins+Equins 

1965 4 100 2 630 6000 360 475 

1970 4000 2 700 6000 345 570 

1973 2200 1 800 5 300 285 488 

1975 2 508 2 129 5 395 253 544 

1981 3 419 3 188 7 118 399 758 

1983 3 524 3 448 7 478 322 745 

1984 1 649 2 071 3 757 - 355 

1987 1 495 2676 4 314 352 456 

1990 1 711 3 097 4970 349 514 

1995 2994 4206 7 414 379 837 

Source: Annuarres statlstiques du service de l' elevage. 

Jusqu'en 1973, les politiques etatiques en matiere d'elevage ont ere axees sur !'amelioration de l'etat sanitaire 
du cheptel par la lutte contre les epizooties (vaccinations gratuites) et la conduite cl'une politique cl'hydraulique 
pastorale dominee par la construction de forages equipes de stations de pompage. Le resultat fut l'accroissement des 
effectifs jusqu'au 
debut des annees 70 et, consequemment, !'augmentation de la charge pastorale souvent sans rapport avec les 
capacites du milieu. 

Avec la secheresse de 1973, les politiques etatiques ant ere dominees par les efforts de reconstitution du 
troupeau. Avec le Plan d'action de Tahoua, les strategies en matiere d'elevage finirent par prendre en compte les 
aspects environnementaux et la capacite de charge du milieu. 

La part de l'elevage dans la formation du FIB, est en baisse constante (20,7% du FIB en 1961, 17,1 % en 
1975, 16,5% en 1984, et seulement 12,8% en 1991). Cela a cause naturellement des foibles performances 
structurelles du sous-secteur, mais egalement a cause des effets desastreux des secheresses recurrentes qui deciment 
regulierement le troupeau national depuis une trentaine d'annees. 

Le sous-secteur de l'elevage s'est adapte a cette situation par une modification notable de la composition des 
troupeaux. Les camelins et les caprins qui resistent plut6t bien a la secheresse sont en effet de plus en plus 
nombreux. On observe egalement un transfert des effectifs de la zone pastorale vers les regions meridionales 
agricoles mieux pourvues, mais egalement plus peuplees. 

Foresterie 

Les politiques nationales en matiere de foresterie ont evolue depuis trois decennies d'une attitude 
conservationniste vers une strategie de lutte contre la desertification et la gestion integree de !'ensemble des 
ressources naturelles. C' est dans ce cadre qu'a d' abord ete elabore un Plan national de lutte contre la desertification 
(PNLCD), puis unProjet de gestion des ressources naturelles(PGRN). 
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Entre 1982 et 1989, il a ete procede a un inventaire des ressources forestieres du Niger, a !'exception du 
departement d'Agadez. Cela a pennis d'estirner globalement les ressources forestieres a 16 millions d'hectares, soit 11 
600 000 ha de terres forestieres marginales et 440 000 ha de terres forestieres amenageables. 

Les fon~ts nigeriennes sont sournises a une forte pression anthropique et animale et subissent par ailleurs les 
consequences des secheresses recurrentes. Leur production est tres faible (0, 1 a 1,5 steres/ha/an). Les populations 
tirent en effet 87% de leurs besoins energetiques du bois preleve sur les formations forestieres surexploitees. Cela 
represente un volume pouvant varier entre 1,5 et 2 millions de tonnes par an. L' approvisionnement des populations 
urbaines represente quelque 12 % de la demande globale du pays. 

La gestion de cette situation preoccupante, caracterisee par l'amenuisement des ressources (d'ores et deja le 
capital productif est entame), a conduit a l'elaboration et a la mise en ceuvre de mesures visant a reduire les effets 
negatifs sur l'environnement. 

2.2.3 Energie et environnement 

La biomasse foumit, a partir de quelque 8,5 millions d'hectares de formations naturelles, 90% de la 
consommation totale d' energie du Niger. Environ 80% de cette consommation sont constitues par les besoins des 
menages. 

La consommation annuelle de bois a ere estimee en 1997 a plus de 2 millions de tonnes, dont 150 000 
tonnes pour les seuls besoins de la ville de Niamey. Compte tenu du crolt demographique, cette consommation est 
appelee a doubler dans un quart de siecle, d'ou le risque de voir s'accentuer la degradation du couvert vegetal dont la 
production est deja tres foible (50 pieds a !'hectare). 

Le bilan energetique bois-energie des regions, objet du tableau 9 montre que taus les departements, a 
l' exception de Dosso, sont deficitaires. L' approvisionnement en bois se pose de maniere particulierement aigue clans 
les departements de Tahoua, Maradi, Tillaberi et Zinder 
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Tableau 9 
Bilan de la productivite forestiere et de la consommation bois-energie 

DCoartements Production {T) Consommation /T) Bilan /T) 

A~adez 1 800 91 980 -90 180 
Diffa 21 517 55003 - 33 486 
Dosso 409 770 306 600 103 170 
Maradi 90000 398 815 -308815 
Tahoua 27672 485 000 - 457 328 
Tillabe~ 300 000 600 000 - 300 000 
Zinder 60000 200 000 -140000 
CUNiamev 0 156 000 -156000 
Total 910 759 2 293 398 - 1 382 639 

Source :Bilan-diagnostlc des strategies, programmes et proJets passes, en cours et en attente clans le dorname des 
energies nouvelles et renouvelables au Niger. Cabinet du Premier Ministre (CNEDD) et le Ministere de 
I' Agriculture et de l'Elevage (CGRN), decembre 1997. 

L 'importance sans cesse croissante des besoins en bois-6nergie a conduit le Gouvemernent a rechercher ace 
problerne des solutions alternatives, notarnrnent clans le dornaine des energies nouvelles et renouvelables. Plusieurs 
programmes ont ete 6labor6s clans ce cadre. Il s 'agit en particulier : 

• du projet Energie domestique dont l'objectif est de parvenir it une reduction de la 
consommation de bois-energie par la promotion du petrole lampant et une meilleure 
utilisation des formations naturelles, grace it la mise en place de schemas directeurs 
departernentaux d'amenagernent des formations naturelles et it la creation de marches 
ruraux de bois; 

• du projet Gaz urbain, dont l'objectif est de mettre it la disposition des populations de 
petits equipements it leur portee; 

• du projet Charbon qui se propose de valoriser le charbon mineral en vue de son 
utilisation dans Jes menages grace it un equipernent adapte. 

En g6n6ral, ces programmes rencontrerent d' 6nonnes difficult.es dans leur execution. Cependant, les 
marches ruraux de bois dont le principe est base sur la responsabilisation des villageois clans la gestion de leurs 
terroirs, obtiennent des resultats positifs unanimement apprecies. 

2.2.4 lndustrie, tourisme et environnement 

Industrie 

En creant une base industrielle susceptible d'entretenir la croissance, le Niger a mis en ceuvre deux strategie 

!'industrialisation par la valorisation des ressources locales et 
!'industrialisation par la substitution aux importations. 

Le tissu industriel nigerien comptait 72 unites en 1995 dont 29 en etat de marche, a !'exclusion des 
boulangeries (source PRE). 

Pour le cas de la ville de Niamey oll se trouve la plus forte concentration d'unites industrielles, localisees en 
zone industrielle sur les bords du fleuve, a l'aval de la ville, quatre stations d'epuration sont installees. 

Leurs activites sont regulierement suivies par le Service des Etablissements Dangereux, Incommodes et 
Insalubres (EDII). 
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Il n'existe aucune etude scientifique ayant evalue l'impact de la zone industrielle sur la faune aquatique du 
fleuve, la pollution atmospherique, etc .. 

Tourisme 

La faune sauvage comprend les especes des domaines desertique, saharien, sahelien et soudanien. 

Le Niger recele d'importantes potentialites, notamment des especes rares ou menacees de disparition telles 
que la girafe, l'addax, l'oryx ou l'autruche a cou rouge. Cette caracteristique de la diversite biologique est favorable au 
developpement d'un ecotourisme et d'un tourisme de vision. 

L'activite touristique est principalement concentree dans deux p6les : la partie Nord du pays et la region du 
fleuve et du pare du W. 

Sur le plan financier, !'ensemble des activites liees au secteur du tourisme ont genere un chiffre d'affaires de 
9,6 milliards de francs CFA en 1994 (source PRE). Le secteur a souffert de la situation d'insecurite qui a prevalu a 
partir de 1990, plus particulierement dans la partie septentrionale du pays. 

2.2.5 Communication et environnement 

Par les effets qu'elle produit, la communication (les medias et les voies de communication) joue un r6le 
important clans la problematique environnementale. 

Par rapport a l'evolution des supports mediatiques, le Niger a connu un essor significatif depuis bient6t une 
decennie, grace au developpement de la presse privee et etatique, en particulier avec !'installation de radios regionales 
qui representent un potentiel d'education et de sensibilisation des populations en environnement. Les medias ont 
egalement pennis de nombreuses actions en faveur de l'environnement et le developpement des activites culturelles 
tel le theatre. Le developpement des medias est d'autant plus important qu'il facilite la capacite d'assimilation de 
certaines notions environnementales, en depit du fort taux d'analphabetisme du pays. 

Par rapport aux voies de communication, en jetant un regard sur l'evolution du reseau routier nigefien, on 
observe un accroissement significatif de 9.949 km en 1986, a 13.808 km en 1990. Pour ces cinq dernieres annees, 
seules quelques realisations ont pu fare faites. 

Malgre tout, l'evolution du reseau a eu un impact certain sur l'environnement a plusieurs egards. En 
desenclavant certaines regions, les routes facilitent l'acces a de nombreuses ressources tel que le bois ou certains 
espaces cultivables. Parallelement, les voies de communication, en facilitant les echanges vehiculent des 
informations. J\Aais bien souvent, faute d'une politique soutenue, les constructions des routes ne prennent que peu en 
compte la preservation de l'environnement. 11 faut souligner que depuis 1997, la loi16 fail obligation de proceder a une 
evaluation de l'impact environnemental avant le debut d'execution des travaux et d'integrer au corps des travaux 
toutes les mesures visant a attenuer les effets negatifs sur l'environnement. 

2.2.6 Economie et Environnement 

Le Niger etait le pays le plus pauvre de la planete selon l'indice de developpement humain de 1996. 11 a 
connu un taux de croissance demographique moyen de 3,3 % par an pour la periode de 1975 a 1994 contre un taux 
de croissance du FIB reel de 1,7 % en moyenne pour la mSme pefiode. Cette faiblesse du taux de croissance du FIB 
par rapport a celui de la population persiste et s'amplifie depuis plus de quinze ans. 

L'appauvrissement continu de la population est en outre illustre a travers la tendance a la baisse du PNB/tete 
: durant la periode de 1985 a 1994, le Produit National Brut (PNB) par tete a baisse de 2,2 % en moyenne et le PNB 
annuel par habitant est passe de 230 $ US en 1994 a 220 $ US en 1995 (source Banque Mondiale au Niger). 11 etait 
estimea 310 $ US en 1990. 

Cette baisse traduit concretement le haut degre d'erosion des conditions de vie des nigeriens et l'analyse sur 
la pauvrete revele que plus de 60 % de la population vit en-dessous du seuil de pauvrete. 

16 Ordonnance n° 97-001 du 10 Janvier 1997 portant institutionnalisation des etudes d'impact sur l'environne­
ment. 

33 



11 faut rappeler que l'histoire economique recente du pays montre que le FNB par habitant y a fluctue 
6nonn6rnent, passant de phases d'expansion a des phases de regression plus ou rnoins severes. 

En effet jusqu'au d6but des ann6es 70, 1'6conornie du Niger 6tait dornin6e par le secteur rural. La culture de 
l'arachide et le b6tail fournissaient l'essentiel des recettes d'exportation. En 1961,le secteur rural participait alors a 
hauteur de 61,2 % dans la formation du FIB. Mais la croissance etait foible. De 1975 a 1982, le dynamisme du 
rnarch6 de l'uraniurn a pennis d'augmenter de fayon substantielle les revenus d'exportation. On observa alors une 
transformation notable de 1'6conornie nigefienne marquee durant cette p6riode par d'importants investissernents. Ces 
investissernents justifiaient par ailleurs des ernprunts, en particulier sur les marches financiers intemationaux, qui 
finirent par alourdir le service de la dette, dont l'encours est passe de 27 milliards de FCFA en 1975 a pres de 300 
milliards en 1982. La croissance 6conornique 6tait redevenue forte. Elle etait en moyenne de 7% l'an entre 1977 et 
1981. Malheureusement, des 1983, le pays s'installe dans une longue recession qui fail chuter le taux de croissance a 
moins 0,4 % des 1984,a la suite de la degradation du marche de l'uraniurn et de la baisse des revenus d'exportation 
qui en etaient tires. Ces derniers chuteront de 24% entre 1985 et 1991. 

La baisse des revenus tires de l'uraniurn devait alors ramener le pays a une situation beaucoup plus morose 
oll l'economie devait de nouveau s'appuyer sur le secteur rural. Or celui-ci se trouvait dans une phase de regression 
marquee par une diminution considerable des ressources disponibles. Basees sur le betail et le niebe plut6t que sur 
l'arachide, comme c'etait le cas durant les annees 80, les recettes d'exportation devaient en effet passer de 15 a 20 
milliards qu'elles etaient entre 1980 et 1988, a quelque 5 milliards seulement en 1990. Cela devait entrainer des 
deficits graves de la balance commerciale notamment vis-a-vis du premier partenaire commercial du Niger qu'est le 
Nigefia. Soulignons de plus, que la fluctuation et les depreciations :frequentes et successives17 de la monnaie 
nigefiane - le Naira - au cours des demieres annees ont aussi engendre des consequences f§cheuses sur l'economie 
mgenenne. 

Pour sa part, la devaluation du franc CF A intervenue en janvier 1994, etait sensee corriger les distorsions 
constatees dans les economies des pays concemes, le Niger en particulier dont l'absence de programme appuye par 
les Institutions de Bretton Woods durant la periode 1990 - 1993 lui a inipose une gestion endogene de l'economie et 
une certaine autarcie financiere. Du fait de la competitivite qui en resulterait, et que devaient encore renforcer des 
mesures d'accompagnement, elle etait supposee pennettre la mise en ceuvre de programmes financiers d'appui a la 
relance de la production grace a la valorisation des produits. J\1alheureusement, le Niger dont les productions rurales 
se trouvaient a l' epoque clans une phase de declin, n' a pas pu et n' a pas su tirer grand profit de l' operation. 

Parallelement aux difficultes des principaux secteurs de l'economie, celle-ci s'est "infonnalisee". Ainsi le 
secteur infonnel non agricole est passe de 11,3 % du FIB en 1965 (l'annee de la premiere estiniation) a 33,7 % en 
1990 et a 41,5 % en 1996". 

Dans ce contexte de paupefisation de la population oll le poids de la dette constitue une contrainte majeure 
et oll les perfonnances de l'economie reposent essentiellement sur un secteur rural en difficulte, la gestion de 
l'environnement, que l'on associe a la sauvegarde du capital-ressources, devient economiquement une priorite 
maJeure. 

2.3 CONTEXTE INSTITUTIONNEL ET LEGISLATIF 

EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE 

2.3.1 Contexte institutionnel 

Le Ministere de l'Hydraulique et de !'Environnement (MHE), a ere cree en 1982. Jusque la, la gestion des 
ressources naturelles, mis a part l' eau, dependait d'un grand J\1:inistere du Developpement rural dont relevaient 
l' agriculture, l' elevage, la foret, la faune la pisciculture et le genie rural. La dislocation de ce grand ministere en deux 

17 Selan les chiffres du FIDA (Mission d'identification generale, 1995), le taux de change du Nairn par rapport 
au Franc CFA a evolue comme suit (valeur de 1 Nairn pour X FCFA): 1981 : 439 FCFA; 1982: 491 FCFA; 
1983: 529 FCFA; 1984: 567 FCFA; 1985: 504 FCFA; 1986: 198 FCFA; 1987: 73 FCFA; 1988: 77 FCFA; 
1989: 43FCFA; 1990: 34FCFA; 1991: 28FCFA 

18 Selan le premier rapport national sur le developpement hurnain 1997. 
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departements ministeriels distincts et l'interet manifeste par les bailleurs de fonds au regard des questions 
environnernentales ont ete les catalyseurs d'un certain nornbre de conflits entre diffefents partenaires, conflits qui ont 
rnalheureusernent gene l' evolution du dossier environnernent et d6veloppernent durable au Niger. Les paragraphes 
qui suivent rappellent certains problernes qui ont caracteris6 jusqu'a tout r6cernrnent encore la situation 
institutionnelle du pays en rnatiere d' environnernent. 

+ Le partage des roles et des responsabilites entre certains ministeres n'est ni clair ni opera­
tionnel. C'est le cas entre autres dans le domaine des pollutions et nuisances ou pas moins 
de cinq directions et services se preoccupent de cet aspect particulier: 

le Service de Lutte contre Jes Pollutions et Jes Nuisances (SLPN) de la Direc­
tion de l'environnement (MHIE); 
la Direction des Etablissernents classes dangereux, insalubres et incommodes 
(M/Mines et de l'Energie ); 
la Direction de !'Hygiene et de l'Assainissernent (M/Sante publique ); 
le Service de l'Assainissernent de la Direction de l'Urbanisme (M/Equipernent 
et des Infrastructures); 
Jes collectivites territoriales en general. 

+ Les differents points de vue sur la question de l'environnernent et du developpement dura­
ble proposes par Jes bailleurs de fonds (Jutte contre la desertification gestion des ressour­
ces naturelles) nourrissent certaines tensions inter-ministerielles. 

+ Tous ces conflits, tant au chapitre des ressources naturelles qu'it celui des pollutions et nui­
sances, introduisent beaucoup d'incertitude et se traduisent le plus souvent par !'inaction 
des differents intervenants ( dossier pollution)ou par un manque de coherence sur le terrain 
(gestion des ressources naturelles ). 

+ Les ressources humaines et materielles sont generalernent insuffisantes pour que Jes insti­
tutions, notarnrnent celles dont le mandat principal est lie it l'environnement, puissent 
jouer le role qui leur est devolu en la matiere. Les questions d'environnernent etant trans­
versales, Jes directions sectorielles n' ont pas toutes Jes competences necessaires au sein de 
leur personnel pour integrer Jes differentes preoccupations environnernentales dans leurs 
decisions et leurs actions ( d'ou necessaire complementarite des equipes chargees de la ges­
tion de l'environnernent). 

+ Les diagnostics necessaires pour decider des strategies et des activites it mettre en place 
sont souvent anciens et incomplets. 

+ A l'instar de ce que !'on a pu observer dans plusieurs pays de la sous-region, la Direction 
de I' environnement du Ministere de l'Hydraulique et de !'Environnement a favorise pen­
dant longtemps une approche sectorielle du probleme. Le premier plan national de Jutte 
contre la desertification (PNLCD, 1985) dont le ministere a ete responsable a largernent 
contribue it cette vision principalernent axee sur la conservation et la reconstitution du 
couvert forestier. Meme si cette vision ne tenait pas compte de !'ensemble des problemes 
environnementaux, ii faut neanrnoins Jui reconnaitre le merite d'avoir jete Jes bases de la 
reflexion sur l'environnement au Niger. 

Toutes ces raisons devaient amener le Gouvernernent, sur recornrnandations des participants a un atelier 
portant specifiquement sur l'ancrage institutionnel du PNEDD (atelier de la Tapoa, 1995), a placer le CNEDD 
sous la tutelle du Cabinet du Premier Ministre. Ce faisant, le Gouvemement voulait d'abord marquer toute 
!'importance qu'il accordait a la preparation de ce Plan. Ensuite, il voulait sortir l'environnement de ce malaise 
institutionnel paralysant qui limitait la participation de bon nombre d'intervenants nigefiens et etrangers au pro­
cessus du PNEDD. Dans ce malaise, on retiendra l'instabilite institutionnelle qui a caractefise le ministere charge 
de !'Environnement depuis 1988 et l'absence quasi totale des ONG nationales et de la Societe Civile intervenant 
dans le domaine de l'environnement. 
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2.3.2 Cadre legislatif et reglementaire 

Le cadre 16gislatif et r6glernentaire en rnatiere de gestion de l'environnernent n'est pas cornplet. La plupart 
des textes existants relatifs a l' environnernent et a la gestion des ressources naturelles ne sont pas mis en application, 
faute de r6glernentation pertinente, de coherence entre eux ou plus simplernent faute de rnoyens. Les paragraphes qui 
suivent fournissent encore quelques caracteristiques interessantes. 

D'abord on note, en d6pit du caractere non exhaustif de l'inventaire r6alis6 en 1997 et auquel on se r6fere 
ici, un foisonnement de ces textes (plus de 317 textes recenses, dont 283 de portee inteme ). Plusieurs de ceux-ci, 
meconnus du grand public et des utilisateurs potentiels, n'ont pas ere publies au journal officieL 

En second lieu, ces text.es se singularisent par leur cornplexit6, les contradictions nornbreuses de leurs 
dispositions dont certaines, anciennes et datant de la p6riode coloniale, apparaissent cornrne anachroniques au regard 
des exigences d'une politique de gestion durable de l'environnement. D'autres presentent tout sirnplement 
d'irnportantes lacunes ou faiblesses. 

Troisiemement enfin, les textes sont marques par la disparite et la diversite de leur origine. En effet, ils ont 
ete produits par quelque dix institutions gouvemementales diffefentes dont sept departements ministeriels au moins. 
11 s'agit principalement, et dans leur fonne actuelle: 

• du Cabinet du Premier Ministre et des institutions rattachees, it savoir le Conseil 
National pour !'Environnement et le Developpement Durable (CNEDD), le Haut 
Commissariat it la decentralisation et it la Reforme Administrative et le Haut 
Commissariat au Barrage de Kandadji; 

• du Ministere de l'Hydraulique et de !'Environnement (MHE); 
• du Ministere de !'Agriculture et de l'Elevage (MAG/EL); 
• du Ministere des Mines et de l 'Energie; 
• du Ministere de l'Interieur et de I' Amenagement du T erritoire; 
• du Ministere de la Sante publique; 
• du Ministere de l 'Equipement et des Infrastructures. 

A ces organismes etatiques, il convient encore d'ajouter les organisations sous-regionales comme l'ABN 
notamment ou mSme les collectivites territoriales. 

Du point de vue du contenu, les textes juridiques, qui relevent du domaine de la loi(lois, ordonnances),ou du 
domaine reglementaire(decrets, arretes) peuvent fare classes en plusieurs categories selon les themes et centres 
d'interet ci-apres: 

• la reglementation de la gestion des ressources naturelles it !ravers des dispositions 
relatives it plusieurs regimes (regime forestier, regime de la faune, de la chasse et des 
aires protegees, regime fancier et du code rural, regime de la peche, regime agricole 
au sens large ( agriculture et pastoralisrne ), regime de l'eau et regime rninier); 

• la reglementation relative aux aspects de !'hygiene et de l'assainissement, la pollution 
et Jes dechets; 

• Jes textes de portee diverse; 
• Jes textes relatifs aux accords, traites et conventions intemationales auxquels le Niger 

est partie prenante. 

Cette situation plut6t confuse de l'etat des institutions et des instruments juridiques dans le domaine de la 
gestion des ressources naturelles et de l' environnement recommande done que la strategie accorde une attention 
particuliere a ces aspects fondamentaux pour la saine gestion de l' environnement et du developpement durable. 

2.4 BESOINS EXPRIMES PAR LES REGIONS 

Les besoins exprimes par les regions dans le cadre de !'elaboration du PNEDD traduisent des 
preoccupations locales particulieres. Ces besoins sont multiples et varient dans l'espace selon les caracteristiques 

36 



fondamentales des milieux naturel et hurnain. Ainsi, on peut observer que les besoins des diffefentes regions 
s'apparentent davantage lorsque celles-ci occupent les mSmes grandes zones agro-climatiques definies dans la section 
2.2.2. Ces zones etant d'abord delirnitees en fonction de la pluviosire, les besoins des regions ont done tendance a 
presenter une plus grande homogeneite d'ouest en est que du nord au sud. 

Malgre cette tendance generale, on constate aussi des specificires diffefentielles locales, notamment dans le 
cas de la vallee du Fleuve Niger, du bassin du Lac Tchad et des oasis de la zone desertique. Les besoins exprirnes par 
les populations de ces ensembles diffeferont done considerablement de ceux des autres regions du Niger. On peut 
penser ici a l'irnportance que revet le probleme de la jacinthe d'eau pour les habitants de la vallee du Fleuve Niger ou 
a l'inreret qu'accordent les populations de la zone du Lac Tchad et des oasis au phenomene d'ensablement des plans 
d'eau. 

Les variations pedologiques locales influencent la nature du paysage. Elles constituent aussi un facteur 
determinant quant aux possibilires d'utilisation des terres. A cet egard, des regions comme celle de l'Ader-Doutchi 
que caracrerisent des sols caillouteux bien differents des sols dunaires qui occupent la majeure partie du territoire de 
la zone sahelienne, seront particulierement preoccupees par les travaux de CES/DRS et diffefentes techniques 
pennettant de capter l'eau et de diminuer les effets de l'erosion hydrique qui menace le milieu. 

Malgre de nombreuses disparites inter et intra-regionales, un effort a ere fait pour tenter de regrouper 
l'ensemble des besoins exprimes par les populations selon leur nature et leur frequence. Douze categories ont ete 
ainsi distinguees. Chacune d'elles regroupe uncertain nombre d'actions qui donnent un apen;:u de la diversite des 
besoins exprimes (voir tableau 9). 11 importe de signaler que les besoins exprimes par les populations !ors des 
consultations regionales ont ere consideres clans la definition et la planification du volet des actions a court tenne du 
PNEDD (voir section 3.3.4). 

Tableau 10 
Besoins exprimes par les populations lors des consultations departementales 
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Domaines considCrCs Actions possibles 
Conservation et restauration du milieu • CES/DRS 

• Fixation des dunes 

• Traitement des koris 

• Lutte contre l'ensablement des cours d'eau et des 
infrastructures 

Gestion des ressources forestieres et fauniques • Amenagement des forets naturelles 

• valorisation des produits et sous-produits forestiers 

• lutte contre les feux de brousse 

• amenagement de la faune et d'un reseau d'aires protegees 

Mobilisation et gestion des ressources en eau • amelioration des connaissances relatives aux ressources 
en eau de surface et souterraines 

• hydraulique rurale 

• hydraulique pastorale 

• irrigation privee 

• protection de la ressource 

• lutte contre lajacinthe d'eau 

Gestion des productions agro-sylvo-pastorales • amenagement des espaces agro-sylvo-pastoraux 

• amenagement des vallees, oasis et pefimetres irrigables 

• agro-foresterie 

• intensification et diversification des oroductions ao-ricoles 
Developpement des productions halieutiques et • peche et aquaculture 
apicoles • amelioration des techniques de production et de 

conditionnement du miel 
Amenagement des pScheries • integration agriculture et pSche par la rizi-pisciculture 
Biodiversite • amelioration des connaissances du patrimoine 

• gestion des habitats 
Hygiene et assainissement en milieu urbain • amenagement urbam (lutte contre les pollutions et les 

nuisances) 

• travaux d'assainissement 
Developpement des capacites en environnement • communication 

• information, education, formation 

• oromotion de la femme et des ieunes 
Energie • amelioration de la production des forSts 

• creation de plantations 

• economie d'energie 

• energie de substitution 
Amelioration et renforcement du cadre juridique et • decentralisation 
institutionnel • harmonisation et emichissement des lois et textes 

d'application 

• gestion alternative des conflits 

• securite fonciere 
J\A:ines et industries • valorisation des ressources minieres 

• valorisation des residus agricoles 
Infrastructures routieres et telecommunications • Rehabilitation et construction de routes de desenclavement 

• Develonner la teleohonie rurale 

2. 5 PROGRAMMES MIS EN OEUVRE DEPillS 1980 

Les programmes mis en ceuvre depuis 1980 ont ete executes clans le cadre de la politique de planification 
sur fonds propres ou sur financements exterieurs par l'entremise de programmes bilateraux ou multilateraux. Dans les 
annees 80, la strategie dominante dans la recherche de financement des programmes consistait principalement en 
!'organisation de tables rondes sectorielles auxquelles etaient associes les bailleurs de fonds. 
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L'execution des diffefents programmes a done suivi l'evolution des strategies etatiques de developpement. 
Ainsi, jusqu'en 1982-83, les programmes ont ete mis en ceuvre le plus souvent clans le cadre de projets sectoriels de 
developpement et plus particulierement de "projets productivite" corn;:us clans la plupart des regions. L'objectif de ces 
projets, appuyes par un reseau d'encadrement plus ou moins dense, consistait a concourir a l'amelioration de la 
productivite agricole notamment par: 

• l'approvisionnernent et la distribution d'intrants (engrais, sernences, pesticides, etc.) 
ainsi que la mise it la disposition des producteurs d'equipernents et materiels 
agricoles; 

• le redressernent de la fertilite des sols (fumure de fond) et !'execution de travaux de 
protection des sols (CESIDRS); 

• la vulgarisation de themes techniques simples et adaptes; 
• la formation de jeunes ruraux dans des structures d'encadrement qu'etaient Jes 

Centres de Formation des Jeunes Agriculteurs(CFJA), Jes Centres de Promotion 
Rurale (CPR) ou Centres de Perfectionnernent Technique (CPT) selon l'origine du 
financement; 

• la recherche d'une meilleure integration entre Jes activites agricoles et d'elevage; 
• !'amelioration de la communication par l'amenagernent de pistes rurales; 
• !'amelioration des conditions sanitaires en milieu rural par la formation d'equipes de 

sante villageoise (ESV) composees de secouristes et de matrones; 
• !'alphabetisation des masses rurales. 

Par la suite, les strategies etatiques ont evolue vers une approche integree d'abord, puis une approche terroirs 
des actions de developpement. La mise en ceuvre des programmes, tout en continuant de se faire par l'entremise de 
projets de developpement integres de dimension plus reduite, eut recours de plus en plus aux interventions des ONG 
dont le role a ere amplifie a partir de 1985. L'implication et !'amplification du role des ONG est le resultat, 
notamment, des difficultes financieres de l'Etat qui ant engendre une perte de confiance des bailleurs de fonds dans 
les canaux adrninistratifs de gestion des projets. 

Un document de la Direction des Eludes et de la programmation du Ministere de !'Agriculture, produit en 
mars 1987, et intitule Bilan d'execution et comporlement de l'agriculture nigl2rienne en 1986, estimait a l'epoque a 
108 921 795 000 F CFA, le montant curnule des investissements realises dans le secteur de !'agriculture. La 
repartition s'effectuerait telle qu'elle apparait dans le tableau 10. 

Pour assurer son developpement, le Niger fait appel entre autre aux financements exterieurs. Or il fait 
preuve dans ce domaine d'une faible capacite d'absorption. Ainsi, les donnees disponibles indiquent que pour la 
pefiode 1987-91, le taux d'execution financiere des projets d'investissement dans le secteur rural se situerait aux 
niveaux ci-apres : agriculture:37,6 %; elevage:23,5 %; eaux et forets:30,6 %; micro-realisations: 17,9 %. 

Tableau 11 
Etat recapitulatif des investissements realises dans le domaine de 

l' agriculture. 

Designation IntCrieur % ExtCrieur % Total % 
Investissements total 

Projets 2484506 7,96 28767667 92,05 31252173 28,69 
nationaux 

Projets 9966411 33,27 19966955 66,73 29922366 27,47 
Regionaux 

Projets locaux 819394 3,23 24544492 96,77 25363886 23,29 

AHA 1125449 5,05 21157801 94,95 22283250 20,46 
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Projets - - 100120 100 100120 0,09 
cl'appui 

Total 14384760 13,21 94537035 86,79 108921795 100 

Source: DEF, M1111stere de l'Agnculture. AHA: amenagements hydro-agncoles 

Un recensement des differents programmes et projets effectue dans le cadre de !'elaboration du PNEDD a 
pennis de d6nornbrer quelque trente programmes et projets a couverture nationale, et pres de 270 programmes et 
projets de dimension tres variable, dont une concentration de rnicro-projets clans les d6parternents de Tahoua et 
Tillab6ry. La repartition se fait de la rnaniere suivante: 

• Agadez: 8 
• Diffa: 44 
• Dosso: 38 
• Maradi: 38 
• Niamey: 4 
• Tahoua: 26 
• Tillabery: 76 
• Zinder: 30 . 

Dans !'ensemble, les programmes de developpement mis en a,uvre depuis 1980, du fail de la situation de 
recession 6conornique g6n6rale du pays, ont donne des r6sultats plut6t rnitig6s par rapport aux objectifs fixes pour 
faire face aux graves distorsions des 6quilibres rnacro-6conorniques. Ceci a n6cessite la rnise en ceuvre de 
programmes d' ajusternent structure I qui eux-rnSrnes n' ont pas produit les effets positifs attendus. 

En ce qui a trait a la situation 6conornique g6n6rale, si les politiques appliquees ont pennis une reduction 
des desequilibres intemes et extemes, de 1982 a 1984, les annees suivantes ont ete essentiellement caracterisees par 
!'accentuation de ces mSmes desequilibres. L'approche et les methodes d'intervention des programmes 
economiques sont largement en cause clans les resultats obtenus. Leur caractere trop technique mettait clavantage 
l'accent sur les resultats physiques plut6t que sur les conditions de la pefennite des actions oll l'on aurait d-G. favoriser 
un cadre coherent de communication entre tousles intervenants. 

Les programmes d'ajustement structure! ont introduit de nombreuses refonnes et mesures encourageant le 
desengagement de l'Etat des differents secteurs de developpement au profit d'une liberalisation croissante et ce, 
mSme si, au bout du compte, cette liberalisation n' a pas pennis la reprise de la croissance esperee. 

2.6 PRINCIPAUX ENJEUX EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT 

ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

La notion d'enjeu est cruciale clans !'analyse environnementale. Elle permet de 
synthetiser une situation complexe et d'identifier Jes points fondamentaux qui guideront la suite 
de !'analyse. Par definition meme, Jes enjeux ne sont pas nombreux. Ils correspondent ace que 
I' on risque finalement de perdre ou de gagner si une intervention, un evenement se produit. 
Dans certains cas, comme ici au Niger, l'enjeu sera plutot associe a la non intervention, au fait de 
ne rien changer clans l'ordre des choses, de laisser la situation continuer d'evoluer selon Jes 
tendances actuelles. 

11 importe de rappeler par ailleurs la distinction qu'il faut faire entre la notion d'impact et celle d'enjeu. 
L'impact vient apres l'action. C'est un resultat, un effet. Un impact, si important soit-il, pourra etre corrige, 
attenue, parfois completement, parfois partiellement par uncertain nombre de mesures plus ou moins co-G.teuses 
et efficaces. 

De son c6te, l'enjeu precede l'action. C'est la mise bien concrete que l'on est pret a faire, mSme a per­
dre clans l'espoir d'arriver au resultat escompte, d'obtenir l'impact recherche. Il ya dans la notion d'enjeu, 
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l'idee du "tout ou rien". Une fois l'action tenninee, !'intervention realisee, on recolte les dividendes attendus ou 
on fournit sa contribution. 

En rnatiere d' environnernent, l' analyse a rnener doit justernent pennettre d' evaluer si les re torn bees at­
tendues (les effets) d'une politique, d'un programme, d'un projet ou d'une simple action sur le milieu valent le 
risque que l'on est prSt a prendre a l'egard de certaines cornposantes de ce milieu. Dans la perspective du deve­
loppernent durable, non seulernent cherchera-t-on a minimiser le risque a court tenne, rnais on voudra egalernent 
s'assurer que les actions envisagees dans l'irnrnediat n'hypothequeront pas l'avenir non plus. 

Or, dans le cas du Niger, c'est la pCrennitC du capital-ressources qui est enjeu. Les analyses reali­
sees dans le cadre de plusieurs programmes et projets indiquent en effet que le Niger arrive de plus en plus diffi­
cilernent a faire fructifier ce capital. Le retour sur l'investissernent (en ressources et en efforts) est insuffisant, ce 
qui, a la longue, expose le capital rnSrne a des risques importants. Les strategies de gestion doivent etre revues. 

De plus, l' etat de degradation avancee dans lequel se retrouvent certaines ressources, corn bine a 
l'assechernent du climat que confirrne le glissernent des isohyetes vers le sud du pays, entrainent a leur tour la 
reduction de l'espace vital. Dans le contexte oll la population ne dispose que de rnoyens lirnites pour modifier 
ses strategies individuelles et collectives de survie, la pression devient forcernent excessive sur les ressources 
residuelles encore exploitables. S' enclenche alors un cercle vicieux qui, reduit a sa plus simple expression met 
en cause la population, les ressources naturelles et la pauvrete, chacun entretenant envers l'autre une relation 
biunivoque de cause a effet. 

Dans ces circonstances particulieres oll l'Etat devrait jouer un r6le regulateur important en facilitant les 
changernents d'attitude et de cornporternent susceptibles d'entralner des modifications de la structure rnSrne de la 
societe, comment celui-ci pourrait-il retablir la communication avec les nigefiens dans un contexte de crise eco­
nornique et financiere qui lirnite son action? Il s'ensuit une absence totale de discipline sociale et une inefficaci­
te de la gestion publique qui sont difficilement compatibles avec le principe meme du developpement durable. 

Cette situation particuliere souleve au Niger des preoccupations singulierernent irnportantes notarnrnent 
en rnatiere de croft demographique, de sl2curitl2 alimentaire, d'approvisionnement 12nergl2tique, d'amenagement 
du teJritoire et de croissance urbaine pour ne citer que les grandes questions les plus fondarnentales. Elles re­
rnettent en cause l'efficacite de l'Etat et posent le problerne de la pertinence des institutions, des lois et des poli­
tiques telles qu' elles existent au Niger. 

En reconnaissant la pefennite du capital-ressources cornrne enjeu principal, la discussion s'oriente done 
rnaintenant sur les actions a rnettre en place pour pennettre de transformer en profondeur les strategies de gestion 
de ce capital, pour revoir concreternent la relation entre l'hornrne et son milieu de vie. 

3. ELEMENTS DE POLITIQUE ET STRATEGIE EN MATIERE 
D'ENVIRONNEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

S'appuyant sur le bilan - diagnostic valide par les partenaires lors des diffefents forums regionaux, cette 
troisierne partie propose les lignes directrices de la politique environnernentale nationale a venir. Elle suggere 
egalernent la strategie de rnise en ceuvre de cette politique. J\Aais au prealable, elle propose une vue d'ensernble 
de la problematique de l'environnement et du developpement durable au Niger a partir de laquelle on elaborera 
la strategie. 

3.1 PROBLEMATIQUE DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT 

DURABLE AU NIGER 

11 est difficile de distinguer entre les causes et les effets de la situation decrite dans le chapitre precedent. 
Les evenernents s'influencent rnutuellernent et les effets sur les cornposantes environnernentales et sociales se 
cornbinent, de sorte qu'il est rnSrne hasardeux de tenter de les distinguer. Pourtant, il est essentiel que les parte­
naires s' entendent sur une certaine conception de la realite qui pennette d'isoler les facteurs les plus significatifs, 
d'identifier les elements prioritaires et de reconnaltre les agents de changernent autour desquels se concentreront 
les actions a rnettre en ceuvre pour tenter de modifier la situation actuelle. 
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La figure 4 resume les traits dominants de la problematique de l'environnement et du developpement 
durable au Niger. Elle propose une certaine hierarchisation des faits de maniere a mieux comprendre la situation 
que l'on souhaite changer. 

Le schema se lit de la gauche vers la droite. Au depart, on constate que la problematique du developpe­
ment et de l'environnement tient evidemment aux grandes caractefistiques du milieu naturel, d'une part, et a 
celles de la population et des activites humaines, d'autre part. En effet, la relation plus ou moins harmonieuse 
entre la population et le milieu (les ressources) depend d'abord de grands facteurs historiques et traditionnels, 
mais aussi de facteurs plus recents ou plus conjoncturels (facteurs determinants). Or, comme le schema 
l'indique, cette relation est plutot difficile dans le cas du Niger; on par le meme de dysfonctionnement. 

Les facteurs determinants (partie gauche de la figure 4) 

Au nombre des facteurs qui determinent le comportement des populations et la nature des activites hu­
maines, on trouvera d'abord la culture et la tradition. Celles-ci influencent et reglent au premier chef le compor­
tement des gens et les rapports qu'ils entretiennent avec le milieu. Les organisations familiales et les commu­
nautes hurnaines - souvent sans instruction - sont en grande partie influencees, voire regies par la tradition. 
Certaines questions fondamentales, comme celle de la demographie ou du regime fancier par exemple, seront 
ainsi fortement orientees (conduites) par cette dimension primordiale du developpement durable. Des lors, les 
changements que l'on voudra apporter sur ce plan demanderont beaucoup d'efforts et de temps. La strategie 
devra en tenir compte, notamment lors de l'etablissement des priorites. 

Par ailleurs, !'attitude des intervenants (individus ou institutions) et la nature des activites hurnaines sont 
auss1 reglees par un ensemble de conditions qui dependent, entre autres, du cadre juridique (besoin 
d'harmonisation entre certains textes, regime fancier qui limite les actions correctrices possibles), des rapports 
institutionnels entre les intervenants (tensions au sein de !'administration quanta la responsabilite du dossier 
environnement), de I'economie (baisse du capital-ressources, diminution de la production et de la productivite, 
performance generale mediocre) et des grandes politiques qui orientent les decisions de tousles partenaires. Or, 
en term es strategiques, certains efforts devront obligatoirement Stre faits dans chacun de ces diffefents domaines 
pour que se mette en place un contexte plus favorable aux changements escomptes. Ces efforts, souvent preala­
bles a toute action en environnement, seront pris en compte dans l'etablissement des programmes d'action. 

Au plan des ressources naturelles, le climat, notamment l'aridite et son impact direct sur la disponibilite 
en eau, constitue le principal facteur determinant. Comme on l'a vu precedemment, les grandes zones eco­
climatiques evoluent dans le temps et dans l'espace selon l'indice de pluviosite. Il en resulte que l'histoire du 
Niger est indissociable de celle des grandes secheresses saheliennes. Les modes d' occupation des terres et 
d'utilisation du sol sont profondement marques par cette donne. Celle-ci conditionne fortement la nature de la 
relation entre la population et le milieu. 

Or, le dysfonctionnement qui caracterise precisement cette relation au Niger donne d'abord lieu a tout un 
cortege de problemes de developpement qui s'influencent mutuellement, contribuant ainsi a !'accentuation du 
desequilibre entre la population et le milieu. Le schema de la figure 4 en presente quelques-uns parmi les plus 
importants. 

Les problemes de developpement (partie centrale de la figure 4) 

La fragilite des systemes de production agricole et la precarite des conditions de culture et d'elevage 
figurent parmi les principaux problemes de developpement au Niger. Elles tiennent a l'accroissement continue 
de la pression sur les ressources comme reponse a de nombreux phenomenes, tels que l'accroissement demogra­
phique, le morcellement des terres, la diminution de la fertilite des sols, la situation technico-economique pre­
caire des agriculteurs et des eleveurs, les pratiques culturales et d'elevage inadequates, la secheresse, etc. 
Il s' ensuit une diminution notable de la production et de la productivite agricole qui accrolt encore davantage la 
pauvrete des populations etne fait qu'accentuer la fragilite et la precarite de la situation. 

Cette baisse de la production et de la productivite conduit par ailleurs les agriculteurs a compenser les 
pertes emegistrees par une augmentation des superficies utiles. Cela les pousse vers des regions marginales oll 
les potentiels du milieu sont nettement limites. A la perte economique et ecologique s'ajoutent alors encore les 
conjlits relatifs a /'utilisation des terres qui opposent les agriculteurs, les eleveurs et les pasteurs. En fail, la 
diminution des revenus vient ici exacerber une situation conflictuelle ancienne qui privilegie la sedentarisation 

42 



(!'agriculture) au detriment du nomadisme (l'elevage). Les "commissions foncieres" que le nouveau code rural 
propose de generaliser devraient contribuer a attenuer ces tensions. 

En marge de taus ces problemes, le pays connait egalement des difficultes importantes au chapitre de 
l'energie, notamment en matiere d'energie domestique. Avec !'agriculture, celle-ci est en effet responsable du 
recul important des zones forestieres. La situation tient ici de la combinaison de plusieurs facteurs de nature 
economique (les co-G.ts a la consommation ne tiennent pas compte des co-G.ts de renouvellement de la ressource -
notion d' extemalites ), 
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Figure 4 Problematique environnement et developpement durable 
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juridique (le regime fancier ne valorise pas les arbres ; seule !'agriculture donne acces aux titres de propriete), et 
institutionnelle (les intervenants sont nombreux : 2 ministeres (lv[HE et J\1J\1E), quatre services ou directions 
(SSRT, SPN/GT, direction de l'environnement et direction de l'energie) et !'ensemble des intervenants prives et 
des acteurs de la societe civile ). 

Au chapitre des ressources en eau, le probleme se presente davantage sous l'angle de la maltrise. Le 
Niger dispose en effet de ressources interessantes encore inexploitees. Cette situation a pour effet de limiter les 
nouveaux etablissements hurnains, contribuant ainsi a l'accroissement de la pression sur les milieux qui benefi­
cient de ressources en eau plus facilement mobilisables. Des lors, ces milieux se fragilisent encore davantage et 
finissent par ne plus avoir beaucoup a offrir aux populations dont le niveau de vie continue de se degrader. 

T ous ces problemes lies a la gestion des ressources naturelles et de l' espace ajoutent a l' attrait des villes 
et provoquent le deplacement des populations rurales des zones les plus affectees vers les grands centres du 
Niger OU des pays voisins (phenomene d' exode rural). Mal equipees pour faire face a eel afflux important 
d'individus essentiellement pauvres et demunis, les villes du Niger, a commencer par la capitale, n'arrivent pas a 
canaliser et a maltriser cet accroissement rapide de la population urbaine. Les problemes prennent ici diffefentes 
formes: 1) planification deficiente, 2) installation souvent anarchique des nouveaux arrives dans des quartiers 
pefiphefiques sans services, 3) collecte, transport et elimination des dechets mal planifies, 4) insuffisance des 
system es de collecte et de traitement des eaux domestiques, 5) diminution de la qualite de l' air, liee notamment a 
la presence d'un pare automobile en mauvais etat, 6) sous-emploi et ch6mage chronique, etc. 

Enfin, le dysfonctionnement de la relation population - milieu - ou le desequilibre constate entre les 
besoins de la population et l'offre - tient aussi a l'inegale distribution des ressources, dont l'acces a certaines 
d'entre elles n'est pas universe!. Cette inegale distribution des ressources, et consequemment de la richesse, 
alimente d'ailleurs directement les conflits entre les agriculteurs, les eleveurs et les pasteurs dont il a ete question 
plus haut (accaparement de certaines ressources marginales par l'un ou l'autre groupe, generalement les agri­
culteurs). Voila certainement un element fondamental dont la strategie devra tenir compte pour eviter que cette 
situation ne se detefiore encore davantage et ne conduise a un epuisement definitif de certaines ressources. 

Comme la figure 4 l'indique, les relations entre tous ces facteurs sont multiples et biunivoques. D'une 
part, les problem es de developpement sont a la fois resultats et causes du dysfonctionnement de la relation entre 
la population et le milieu. D'autre part, ils procedent et contribuent aux trois grandes crises qui marquent pro­
fondement le developpement du Niger : l'insecurite alimentaire, la pauvrete et la crise de l 'energie domestique. 
Ce sont ces grandes crises qui sont au cceur de la problematique de la desertification au Niger et qui expliquent 
une large part des problemes economiques et financiers de l 'Etat. 

Les problemes de l'environnement (partie droite de la figure 4) 

La demiere section du schema propose aborde les problemes environnementaux proprement <lits. Ils 
decoulent directement des problemes de developpement et des crises majeures dont le Niger ne parvient toujours 
pas a se sortir. Par ailleurs, leur nature et leur importance sont telles qu'ils contribuent a leur tour a aggraver les 
problem es de developpement dont il a ete question plus haul. 

Le schema regroupe les principaux problemes d'environnement dans deux grandes categories de mi­
lieux : le milieu naturel et rural et le milieu urbain. Reduits a leur plus simple expression, les problemes environ­
nementaux en milieu rural, se posent principalement en termes de : 

DCboisement, diminution de la 
biomasse et de la biodiversite ani­
male et vegetale 

Degradation des terres; 
Erosion /alluvionnement; 
Ensablement des cours d'eau. des 

• 

• 

• 

Re cul des zones naturelles et notamment forestieres sous l' effet 
de l' avancee du front de culture. 

Accroissement continue de la demande en bois-energie (plus de 
3 millions de t/an en l'an 2000). 

Diminution de la superficie totale des espaces proteges sous 
l'effet de l'accroissement des besoins pour les activites produc­
tives. 

• Degradation de !'habitat de la faune 
• Disoarition de certaines esoeces de faune et de fl.ore 

• 
• 
• 

Absence d' am endem ent 
Ouverture de terres marginales sans potentialites suffisantes . 
Degradation des sols et oerte de fertilite. 
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terres de culture et de !'habitat • Abandon des espaces devenus irnproductifs. 

• Instabilit6 des berges de certains cours d' eau, notarnrn ent du 
Niger suite a la disparition du couvert v6g6tal. 

• Ruissellernent et ravinernent importants en saison hurnide ; for-
rnation de glacis et de ravines. 

• Forte erosion 6olienne qui ne se lirnite plus a la zone sah6lienne . 

• Perle de !'usage de certains espaces productifs ( cultures, patura-
ges, fon~ts ouvertes, cours d'eau). 

• Menace a la s6curit6 des gens; d6placernents de populations . 

• Perte des eaux de surfaces et baisse de la nanne phr6atique 
Envahissement du fleuve par la • D6s6quilibre 6cologique qui menace diffefents cours d'eau per-
jacinthe d'eau et autres vegetaux rnanents, notarnrnent le Niger. 
aquatiques nuisibles • Nuisance au regard de certaines activites ou mises en valeur par-

ticuliere de ces cours d'eau. 
Envahissement des pfiturages, des • Perturbation et modification des ecosystemes. 
forets et des terres de culture par • Proliferation d' especes vegetales inutilisables par le betail, et la 
sida cordifolia et zonia m.:, population; diminution de la biodiversite. 

• Competition de l'espace avec les olantes utiles . 

En milieu urbain, les problemes environnementaux principaux prennent la fonne de : 

DCchets domestiques, • Difficultes d'evacuation des dechets: collecte et transport defi-
Encom brement des dCchets cients 
Et pollution du sol • Absence de sites correctement amenages pour le traitement secu-

ritaire des dechets 

• Probleme oarticulier des sacs de olastiaue 
Insalubrite des quartiers spontanes • Encombrement et difficulte d'acheminer les services de base 
de certaines villes • Difficulte d'assainissement du milieu 

• Multiolication des sources de maladie (maladies oarasitaires), 
Pollution des eaux de surface et • Reseau limite de collecte des eaux pluviales et des eaux usees 
souterraines et pollution atmosphC- • Absence de traitement des eaux usees 
rique • Canalisations encom brees, obstruees qm n'assurent plus 

l' evacuation des eaux de surface en saison hurnide 

• Risaue de contamination des eaux de surface et souterraines 

On se refefera a la partie 2 du present rapport pour une description complete des principaux problemes 
environnementaux. 

Voila done une illustration bien imparfaite de la relation entre l'environnement et le developpement 
durable. Cette dynamique tout a fait particuliere est au cceur des choix que la strategie et le programme 
d'intervention devront faire. Elle devrait pennettre de reconnaltre certaines variables cles sur lesquelles il sera 
possible d'agir pour induire les changements souhaites. Il faut rappeler cependant que ces variables sont rare­
ment independantes et que les modifications qu'il serait souhaitable d'y apporter exigeront parfois des demar­
ches complexes et a plusieurs niveaux a la fois. 

3.2 ELEMENTS DE LA POLITI QUE EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT 

ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Les prochains paragraphes presentent quelques elements determinants qui orienteront les options strate­
giques retenues. Il s'agit plus precisement de premisses et de positions, voire de postulats qui supportent la re­
flexion strategique. 

3.2.1 Fondements de la politigue 

• La politique nigerienne en rnatiere d'environnernent et de developpernent durable 
reconnait la necessite d'ouvrir le debat sur le developpernent du pays, de rnaniere 
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it tenir compte de !'ensemble des preoccupations culturelles, sociales, economi­
ques, ecologiques et politiques qui caracterisent le vecu quotidien de la population 
du Niger. 

• La politique nigerienne en matiere d'environnement et de developpement durable 
reflete le compromis que Jes differents acteurs et partenaires nigeriens ont conve­
nu au terrne d'une longue consultation nationale. 

• La politique nigerienne en matiere d'environnement et de developpement durable 
se veut mobilisatrice. Elle engage tous Jes intervenants des domaines public et 
prive de meme que I' ensemble de la societe civile it traduire ses principes, ses 
orientations et ses prescriptions en actions concretes qui perrnettront d 'atteindre 
collectivement Jes objectifs vises. 

• La politique nigerienne en matiere d'environnement et de developpement durable 
se situe it la rencontre des multiples engagements de l'Etat au regard de la popula­
tion, de la Jutte contre la pauvrete, de la bonne gouvernance, de la Jutte contre la 
desertification, de la gestion des ressources naturelles, du developpement rural, du 
maintien de la biodiversite et de nombreux autres engagements encore pris depuis 
une vingtaine d'ann6es. 

• La politique nigerienne en matiere d'environnement et de developpement durable 
reconnait l'interdependance des problemes de developpement et d'environnement, 
et la complernentarite des acteurs. Elle concede it l'Etat un role fondamental de 
coordination et de regulation en ma ti ere d 'environnement et de developpement du­
rable ; elle fait de tous Jes acteurs de la societe civile, du secteur prive et du sec­
teur public Jes agents de sa mise en a:uvre. 

3.2.2 Objectifs 
La finalite de la politique nigefienne en rnatiere d'environnernent et de d6veloppernent durable est 

d'6largir les options de d6veloppernent du Niger et de pefenniser ces options pour les generations futures. Cela 
suppose que les actions a planifier ne doivent pas se limiter a la seule reduction des effets n6gatifs sur le milieu. 
Elles doivent egalement proposer, a plus long terme, des alternatives valables aux voies actuelles de developpe­
rnent pour que les changernents souhait6s puissent s'opefer. 

Dans cette optique, 1'6largissernent des options signifie concreternent de lever les diffefentes contraintes 
- institutionnelles par exernple - qui entravent le d6veloppernent, de se dormer de nouvelles perspectives pour 
apprecier certains problemes de developpement, de combiner les efforts plut6t que d'intervenir sans se saucier 
suffisamment des autres intervenants, de modifier les approches de gestion, de revoir les indicateurs de perfor­
mance, etc. 

Le but de cette politique fondamentale est de mettre en place les conditions favorables a l'amelioration 
a long terme de la securite alimentaire, a la solution de la crise de l' energie domestique, a l' amelioration des 
conditions sanitaires et au developpement economique des populations et du pays. En somme, la politique nige­
rienne en matiere d'environnement et de developpement durable veut completer et renforcer les diffefents efforts 
entrepris dans le cadre d'autres programmes importants, en particulier le programme cadre national de lutte 
contre la pauvrete. 

En term es operationnels, il s' agit de systematiser la prise en compte des preoccupations environnemen­
tales dans toutes les decisions qui concement le developpement du pays. Comme il a ete mentionne plus t6t, 
plusieurs intervenants tiennent deja compte de l'environnement dans la planification et !'execution de leur man­
dat. Mais il manque de lignes directrices, de guides qui permettent d' evaluer si les diverses politiques, ainsi que 
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les multiples programmes et projets mis en ceuvre a travers tout le pays sont confonnes a l'inten~t public. La 
politique nigerienne en matiere d' environnement et de developpement durable entend apporter une solution ace 
probleme. 

3.2.3 Principes guidant la politigue 

Certains principes fondamentaux, certaines valeurs orienteront la strategie demise en ceuvre de la politi­
que nationale. Les plus importants sont discutes ci-apres. 

La necessite d'une approche globale 

Le schema de la problematique de l' environnement et du developpement durable au Niger a mis en evi­
dence la complexite des relations entre les differents elements qui sous-tendent les realites de l'insecurite alimen­
taire, de la pauvrete et de la crise de l'energie. Or, il est evident que la simple multiplication des actions isolees 
et des interventions sectorielles, comme on a d'ailleurs pu l'experimenter dans le passe, ne suffit pas a renverser 
les differents processus de degradation des conditions du milieu naturel et du milieu social. 

La perspective environnementale du probleme commande de toujours rappeler les liens entre toutes les 
composantes. Il faut par consequent privilegier une approche globale et systemique tant dans l'examen des cau­
ses des problemes a resoudre que dans la vision de l' espace a amenager. 

En somme, il importe de se rappeler que la gestion de l'environnement n'est pas sectorielle. Elle a une 
dimension transnationale qui necessite la mise a contribution non seulement de toutes les capacites nationales 
(acquis du savoir et du savoir faire populaire), mais aussi les experiences des autres pays. En outre, les imperatifs 
d'une gestion rationnelle des ressources necessitent la creation d'une veritable tradition de recherche scientifique. 

L'importance de centrer l'attention sur les composantes humaines 
et sociales de l'environnement 

L'environnement touche et comprend d'abord l'Stre hurnain. Dans le contexte nigerien, il ne faut pas 
voir celui-ci comme l'ennemi de la nature, mais comme celui qui s'efforce de vivre avec elle et par elle. Comme 
le suggerent de nombreuses approches maintenant, les populations doivent Stre au centre des preoccupations et 
des solutions a chercher. La gestion des rapports entre la population et le milieu a d'abord une dimension hu­
maine, culturelle et sociale, avant d'avoir une portee bio-physique. 

Comme l'indique la politique de la population, "la ressource hurnaine est la ressource la plus precieuse et 
la plus sfue au Niger". 19 Le pays n'a pas d'autre choix que de mettre d'abord l'accent sur les aspects hurnains des 
problem es et de faire une grande place aux populations dans la mise en ceuvre de sa strategie. 

Bien au-dela de la sensibilisation, elles doivent participer a !'identification des problemes, a la recherche 
de solutions et a la mise en ceuvre de ces demieres. 

L'imperatif de la vision a long terme et de l'approche "pro-active" 

J\1algre l'urgence que commande la situation dans certaines regions et la necessite de reagir le plus rapi­
dement possible a certains desequilibres importants, la perspective strategique exige une vision a moyen et a 
long tenne. L'action doit viser les causes profondes des situations actuelles. Les objectifs que poursuit la politi­
que exigent une attitude volontaire et "pro-active"; il faut aller au devant des problemes pour sortir de la crise. 

La necessite de l'implication et de la participation des populations a travers 
des structures decentralisees efficaces 

La saine gestion des ressources et de l' espace exige la pleine et entiere participation des populations a 
l'etablissement du diagnostic, a la recherche de solutions pratiques, ainsi qu'a leur mise en ceuvre. La prise en 

19 Republique du Niger, Ministere du Developpement social, de la Population et de la Promotion de la Femme, 
Direction de la population, 1992. Declaration de politique nationale de la population, p. 16. 
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compte de l'environnement conduit a un nouveau partage des pouvoirs et a une nouvelle definition des r6les et 
des responsabilites entre tous les acteurs. 

Dans ce sens, le double processus de democratisation et de decentralisation doit imperativement 
s' accelefer pour que les institutions locales appelees a jouer un r6le fondamental dans la gestion des ressources et 
de l' espace soient deja en place et pleinement operationnelles avant que ne demarrent les interventions concretes 
sur le terrain. 

L'obligation d'etablir des priorites pratiques 

Le defi de la politique nigefienne en matiere d'environnement et de developpement durable est de savoir 
concilier l'approche globale et la vision a long terme avec les urgences que commande une population demunie, 
deja contrainte a modifier sa propre strategie de subsistance. La grande perspective globale risque en effet de 
faire perdre de vue les obligations plus immediates. Il importe done d'insister sur la necessite d'accorder toute la 
priorite requise aux situations qui sont de nature a induire des maintenant des effets irreversibles ou quasi­
irreversibles sur les ressources et le developpement qui en depend. 

Le besoin de s'appuyer sur les acquis 

La reflexion sur les problemes d'environnement et de developpement a ete entreprise depuis longtemps 
deja. La presente politique doit done s'inscrire dans le prolongement de cette reflexion. Il faut tirer davantage 
profit en effet des nombreux efforts qui ont ete entrepris sur diffefentes bases, tant6t sectorielles, tant6t themati­
ques pour ameliorer la situation nigefienne. En fait, ce principe reaffinne la volonte et la necessite de bien an­
crer le PNEDD dans la realite du Niger et d'eviter de reinventer ce qui existe deja. 

L'obligation de coherence et de cohesion 

La contradiction entre certaines decisions et la confusion entre divers intervenants (notamment des mi­
nisteres et des bailleurs de fonds) quant au choix d'une approche ou d'une methode la mieux appropriee pour 
corriger certaines problematiques particulieres, se sont averees steriles et inopportunes. 

L'efficacite de la politique nigefienne en matiere d'environnement et de developpement durable passe 
par l' obligation de coherence entre les interventions et de cohesion entre les parties. 

3.3 STRATEGIE NIGERIENNE EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT 

ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Pour bien comprendre la strategie, il importe de rappeler d'abord quelques principes propres a la planifi­
cation strategique en environnement, de mSme que quelques constats qui decoulent de l'analyse qui precede. 

3.3.1 Planification strategigue en environnement 

La planification strategique en environnement vise concretement a identifier diverses actions suscepti­
bles de favoriser la prise en compte de l' environnement au sein des organisations. Elle regroupe habituellement 
ces actions selon trois grandes categories : 

• !'integration de la preoccupation environnernentale dans le processus de decision de­
vant mener a l' action; 

• la definition d' actions en environnement; 
• le developpernent des capacites en environnernent. 

L'integration de la preoccupation environnementale dans le 
processus de decision 
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De tousles types d'intervention possibles, l'integration est generalement reconnue comme la plus effi­
cace. Elle consiste a prendre les preoccupations environnementales en consideration des l'etape de planification 
et de definition de !'intervention. Elle s'appuie pour se faire sur uncertain nombre d'outils pratiques panni 
lesquels !'evaluation environnementale (EE) et l'etude d'impact sur l'environnement (EIE) sont certainement les 
mieux connus et les plus repandus. Elle exige generalement de revoir le cycle de planification de projet et le 
partage des r6les et des responsabilites au sein de l' organisation. 

Les principaux avantages de !'integration tiennent du fait que lorsqu'elle intervient tres t6t dans le pro­
cessus decisionnel, elle pennet de realiser des economies considerables de temps et d'argent qu'exigent habituel­
lement la recherche et la mise au point de mesures pour corriger les impacts negatifs sur l'environnement. 

La definition d'actions ou de projets en environnement 

Cette fayon d'intervenir considere plut6t l'environnement comme un secteur. Les projets dont il est ici 
question peuvent generalement etre regroupes en deux grandes categories : d'une part, les projets qui 
s'intefessent a la gestion des ressources naturelles (ressources minerales sol, air, eau, fl.ore, faune, etc.) et, d'autre 
part, les projets qui portent sur la pollution et les nuisances (gestion des dechets, assainissement du milieu, 
contaminations diverses, etc.). Ces projets veulent le plus souvent corriger une situation prejudiciable a 
l' environnement ou proteger certaines ressources reconnues rares et menacees. 

Il importe de signaler ici les risques de recoupement entre ce type de projet et les projets classiques 
d'agriculture, de foresterie, d'amenagement urbain, etc. Il faut faire attention en effet pour que tousles projets 
qui s'intefessent a la gestion des ressources naturelles ou a la mise en place des infrastructures urbaines, par 
exemple, ne deviennent pas des projets en environnement. Une telle situation risquerait d'ouvrir la porte a des 
conflits de juridiction entre les diffefentes unites adrninistratives responsables. 

Le developpement des capacites en environnement 

Tel que !'Organisation de cooperation et de developpement economique (OCDE) le con9oit, les capaci­
tes dans le domaine de l' environnement referent "aux possibilites qu' ont, dans un contexte donne, les individus, 
les groupes, les organisations et les institutions, de s'attaquer aux problemes d'environnement dans le cadre des 
efforts deployes pour parvenir a un developpement durable. L'expression developpement des capacites dans le 
domaine de l' environnement (DCE) designe le processus qui pennet de renforcer les capacites dans le domaine 
de l' environnement et les structures institutionnelles appropriees". 20 Le DCE est done susceptible d'intefesser 
toutes les institutions et les organisations des secteurs prive et public preoccupees par la question de 
l' environnement. 

On notera que ces trois diffefents types d'intervention sont souvent combines pour de meilleurs resultats. 
La formulation des objectifs du PNEDD laisse deja entendre qu'on devra avoir recours a ces trois categories 
d'actions. 

3.3.2 Principaux constats relatifs a la situation au Niger 

• Le Niger est aux prises avec trois perturbations rnajeures qui affectent it la fois son 
capital - ressources et son capital hurnain. L'insecurite alirnentaire, la crise de 
l'energie et la pauvrete se conjuguent pour creer des problernes d'environnernent 
considerables, problernes qui ne font d'ailleurs qu'accentuer le desequilibre entre 
I' offre et la dernande. 

• Les problernes de degradation des ressources naturelles apparaissent cornrne Jes 
plus irnportants problernes d'environnernent it l'echelle du pays. 

• L'organisation traditionnelle de l'espace national ne repond plus aux exigences 
d'une population de plus en plus nornbreuse et dernunie. Certains affirrnent que la 

20 OCDE, Camile d'Aide au developpement, 1995, L'aide des donneurs enfaveur des capacites dans le do­
maine de l'environnement, Paris, p.7. 
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capacite de support du milieu est atteinte et meme depassee dans certaines regions 
du pays. 

• L'etat de degradation de certains milieux ou de certaines composantes (notamment 
Jes sols et la foret) exige une intervention immediate pour assurer la sauvegarde de 
ces res sources en danger. 

• Le partage des roles et responsabilites entre Jes differents intervenants n 'est pas 
clair. Les conflits institutionnels ont souvent retarde Jes decisions et ernpeche Jes 
interventions. 

• Le cadre juridique soutient ma! I' action. Outre Jes textes qui sont parfois desuets 
ou incomplets, le problerne vient surtout du fait que Jes lois ne sont pas mises en 
application faute de reglementation et de moyens de contr6le adequats. Cela tient 
egalernent it la coexistence de deux systemes juridiques, l 'un traditionnel, I' autre 
moderne qui sont souvent en contradiction l'un envers l'autre. 

• Les objectifs que poursuit la politique nigerienne en matiere d'environnernent et 
de developpernent durable indiquent deja des voies it suivre que la strategie doit 
prendre en compte. 

3.3.3 Approche proposee 

Consid6rant la gravite de la situation environnernentale au Niger et l'arnpleur des problernes de d6velop­
pernent observes, la strat6gie retenue pour la rnise en ceuvre de la politique nigefienne en rnatiere 
d'environnernent et de d6veloppernent durable ernprunte a l'approche de gestion de situations de crise. En r6dui­
sant cette approche a sa plus simple expression, on reconnalt trois 6tapes cornpl6rnentaires qui peuvent Stre 
entreprises de fayon s6quentielle ou simultan6e. 

La premiere 6tape consiste habituellernent a pallier l'urgence. Il s'agit d'intervenir d'abord Ia oll la 
situation est critique et oll les consequences de la non intervention pourraient etre dangereuses pour la 
sauvegarde de !'element touche ou celle des individus qui en dependent. 11 s'agit en quelque sorte d'une 
operation de sauvetage d'individus, de groupes d'individus ou de ressources exposes a un danger menayant. 
Cette premiere etape est generalement lirnitee dans le temps. L'infonnation la plus utile ici provient 
habituellement des individus directement touches. 

La seconde etape consiste a concentrer tous les efforts disponibles pour proteger, voire renforcer les 
ressources menacees les plus irnportantes pour la survie de la population du milieu. En somme, on s'interesse ici 
au capital productif des communautes, aux composantes susceptibles de leur apporter un minimum de bien-Stre. 
La duree de !'intervention dependra alors de la nature des elements affectes et de la severite des perturbations en 
cause. Cette etape exige la participation et la collaboration de tousles intervenants. 

Enfin la troisieme etape se situe plus loin dans le temps par rapport a !'element perturbateur. Elle vise le 
retablissement et la consolidation de la situation initiale. Il est ici question de rehabilitation, de restauration et de 
reconstruction des stocks et des infrastructures qui en pennettent l' exploitation. C' est generalement l' occasion de 
revoir les methodes 
d'intervention, de repenser les approches et de mieux cibler les actions. 

De plus, il faut encore souligner que le succes d'une telle approche depend surtout de la qualite de la 
communication entre tous les intervenants (population sinistree, responsables locaux et autres). Elle depend 
egalement de la qualite de !'information qui guide les decisions au fur et a mesure que la situation evolue. Cela 
suppose un excellent systeme de suivi et de reperage (indicateurs) qui permette de mesurer les progres accom­
plis. 

Inspiree par cette approche, la strategie de mise en ceuvre de la politique mgenenne en matiere 
d'environnement et de developpement durable, debouche sur diverses actions regroupees selon trois categories: 
actions urgentes (court terme), programmes prioritaires (moyen et long tenne) et actions 
d'accompagnement (moyen et long tenne). Par ailleurs, la strategie s'articule autour de deux axes principaux: 
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les ressources naturelles et le dCveloppement des capacites en environnement. Elle accorde une place pre­
ponderante aux populations et en particulier auxjeunes et aux femmes. 

A cet egard, il importe de signaler que le PNEDD reconnalt aux femmes un r6le essentiel et primordial 
dans la meilleure gestion des ressources et de l'espace. Ce sont elles en effet qui realisent quotidiennement la 
plus grande partie des travaux agricoles et menagers et qui entretiennent de ce fait un rapport determinant avec le 
milieu. Ce sont elles egalement qui vivent chaque jour l'impact de la degradation du milieu, et qui voient leur 
tache familiale s'alourdir constamment, au fur et a mesure de l'appauvrissement des ressources, de leur propre 
appauvrissement et de celui de leur famille. 

La mise en application du code rural leur assurera une plus grande securite fonciere et un meilleur acces 
aux ressources. Il est done clair pour le PNEDD que toutes les actions qui seront proposees dans le cadre de sa 
mise en ceuvre devront accorder une place importante aux femmes comme agent de changement. Qu'il s'agisse 
de pratiques cultural es ou d' elevage, de sante et d'hygiene, d' assainissement et de lutte contre la pollution do­
mestique, les femmes devront toujours Stre au centre des reflexions et des actions a entreprendre. Elles devront 
etre associees a la definition des problemes, a la recherche de solutions et a la mise en ceuvre de ces demieres. 
Le role que leur reserve le PNEDD veut aller bien au-dela de la notion de groupe-cible. Elles doivent etre partie 
prenante des decisions et doivent beneficier au premier chef de tout l'appui necessaire pour qu'elles puissent 
devenir des interlocutrices de plein droit. 

Dans ce contexte, la presente strategie a prefere integrer la femme dans toutes les activites qu' elle pro­
pose plut6t que de lui reserver des actions specifiques et limitatives. Cela n'empSche pas cependant que des 
interventions concretes decoulant de la mise en ceuvre de la strategie puissent lui Stre specifiquement destinees. 
Une etude fine sur la situation de la femme nigefienne au regard de l'environnement doit etre menee prochaine­
ment pour mieux comprendre toute cette problematique fondamentale et degager des actions qui cad.rent bien 
avec l'approche que favorisent le Ministere du Developpement social, de la Population et de la Promotion de la 
Femme et l' ensemble de ses partenaires en vue d' ameliorer le r6le et le statut de la femme dans la societe nige­
nenne. 

3.3.4 Actions a court terme 

Le volet des actions a court terme s'inspire au depart du texte mSme de la Convention sur la lutte contre 
la desertification (CCD). Celle-ci suggere la mise sur pied de plans d'intervention d'urgence pour renforcer les 
dispositifs de prevention et de gestion des situations de secheresse.21 Cette idee a ete reprise et adaptee a la 
situation particuliere du Niger. 

Contexte et bien-fonde 

Telles qu'envisagees, les actions a court tenne veulent tenir compte du temps que demanderont la defini­
tion et la mise en ceuvre des programmes prioritaires qui sont au cceur de la strategie. MSme si certains d'entre 
eux sont deja en bonne voie de materialisation (schema directeur des ressources en eau, PGRN, etc.), il n' en 
demeure pas moins qu'il devra se passer encore plusieurs mois avant que les travaux concrets aptes a resoudre 
les problemes identifies ne soient entrepris et que les resultats escomptes ne soient effectivement ressentis. Or, 
certaines situations critiques ont ete portees a l' attention des responsables du PNEDD par les populations lors 
des diffefentes consultations regionales. Celles-ci demandent une intervention immediate pour empScher que 
certains phenomenes ne deviennent a toutes fins pratiques irreversibles ou exigent des efforts trop considerables 
de la part de tousles intervenants (par exemple l'amenagement de mares ou de cuvettes, la realisation de points 
d'eau, le traitement des koris, etc.). En somme, les actions a court tenne se veulent d'abord un tremplin pour 
certains programmes prioritaires. 

Par ailleurs, ces mSmes actions veulent egalement traduire !'engagement reel du gouvemement et de ses 
partenaires au regard de l'environnement. Trop souvent les plans nationaux ont-ils debouche sur des actions trop 
longues a mettre en place qui, au moment de leur demarrage, ne repondaient plus tout a fait aux besoins mis en 
lurniere lors de la planification des interventions. En larn;:ant d' entree de jeu son volet d'actions a court terme, le 
PNEDD souhaite done affinner toute !'importance que l'Etat entend accorder a ce plan national pour 
l'environnement et le developpement durable. 

21 Organisation des Nation unies, 1994, Convention des Nations unies sur la lutte contre la desertification dans 
les pays gravement touches par la secheresse et I ou la desertification, en particulier en Afrique, Article 10, 
Programmes d' action nationaux, PNUE, 71 p. 
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Dans ce contexte, et compte tenu de !'importance de cet outil d'intervention dans la strategie demise en 
ceuvre de la presente politique nationale, il est deja entendu dans la definition mSme du volet des actions a court 
tenne, que celui-ci soit permanent, c'est-a-dire qu'il se poursuive mSme apres le lancement des diffefents pro­
grammes prioritaires. 
Il sera bien evidemment appele a evoluer, mais il sera toujours necessaire de pouvoir disposer d'un outil 
d'intervention direct, souple et efficace qui permette de repondre immediatement a certains besoins pressants. 

C'est pour bien marquer le caractere operationnel immediat des actions a court tenne qu'il a ete decide 
de presenter ce volet dans un document separe. Ce demier, contient tous les details relatifs aux objectifs, aux 
modalites de fonctionnement, a l'ancrage adrninistratif et aux aspects budgetaires de l'operation. Malgre cette 
presentation autonome, on comprendra que ce volet fait partie integrante du PNEDD et qu'il en constitue un des 
elements fondamentaux. Les paragraphes qui suivent foumissent quelques informations supplementaires relati­
ves ace valet particulier du PNEDD. 

Objectifs 

Les actions a court terme visent, entre autres, a satisfaire trois objectifs principaux : 

• convaincre par le concret Jes populations de participer it la sauvegarde de leur mi­
lieu et Jes encourager it s'investir dans Jes actions d'envergure it moyen et long 
terrne que proposeront Jes programmes d'actions prioritaires; 

• responsabiliser Jes populations face it la gestion de leur propre environnernent de 
maniere a assurer la p6rennit6 des investissements r6alis6s; 

• valoriser le savoir-faire endogene; 

Concept 

Le concept des actions a court tenne est simple. Il s'agit de petites operations repondant aux besoins 
reels ressentis et exprimes par les populations et s'inscrivant dans le cadre du PNEDD. Ces actions doivent Stre 
corn;:ues et realisees par les populations elles-mSmes. Il s'agira done d'interventions qui auront recours a des 
technologies simples et eprouvees facilement maltrisables par les populations. Elles seront preferablement 
orientees vers la protection ou la restauration des ressources naturelles. D'autres types d'actions pourront ega­
lement etre considefes dans la mesure oll elles s'accordent avec les orientations et les lignes directrices des pro­
grammes prioritaires annoncees dans le PNEDD. 

Des criteres de selection seront done elabores et diffuses aupres des collectivites, des ONG et des asso­
ciations de tous gemes qui sont en contact direct avec les populations. Ces regroupements seront invites a for­
muler leur demande en completant un formulaire special qui pennettra un traitement rapide de la requete. Les 
demandes seront reyues et traitees par un comite de selection preside par un representant de la societe civile. Ce 
comite relevera d'une structure autonome legere et efficace, elle-mSme placee sous la responsabilite du 
SE/CNEDD. Celle structure sera essentiellement chargee de la planification et de la gestion des activites du 
volet dans son ensemble, de mSme que du suivi et de l' evaluation des diffefentes actions mises en ceuvre. Elle 
n'executera elle-mSme aucune action urgente. Son r6le sur le terrain se limitera a faire connaltre le volet, a aider 
les demandeurs a preparer leur requete et a suivre le defoulement des projets retenus et, bien entendu, a mobiliser 
les ressources necessaires. 

L'essentiel du financement des actions devra Stre assure par le programme. Conformement aux orienta­
tions strategiques du programme PAN/LCD - GRN (voir chapitre 4), la population sera egalement appelee a 
contribuer financierement de maniere a garantir la pefennite des interventions realisees. Les actions seront sou­
mises a un plafond budgetaire et devront etre realisees a l' intefieur d'un calendrier facilement maltrisable. 

Selan !'importance du budget global qui sera alloue a la realisation du valet des actions a court terme, 
une partie du montant disponible pourrait etre distribuee de fayon equitable entre chacune des diffefentes regions 
du pays. Une seconde tranche pourrait etre reservee pour les specificites regionales, alors qu'une troisieme tran­
che pourrait etre disponible pour appuyer les meilleurs projets, toutes regions confondues, de maniere a creer une 
saine emulation entre les regions. Les modalites definitives a cet egard seront arrStees par les responsables de la 
structure a mettre en place. 
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11 faut souligner enfin le risque que ce valet des actions urgentes du PNEDD soil confondu avec le Sys­
teme d'alerte precoce et de gestion des catastrophes (SAP/GC) deja en place dans le pays. Rappelons a cet egard 
que telles que corn;:ues, les actions a court terrne devraient etre lanc6es pr6cis6rnent pour 6viter qu'un certain 
nornbre de catastrophes ne se produisent. Une bonne coordination entre les deux programmes devrait Stre re­
cherch6e afin d'6viter tout recoupernent ou d6doublernent des efforts sur le terrain. 

On trouvera tousles details relatifs ace volet dans le document intitul6 Valet Actions Cl courl terme du 
Plan national de l 'environnement pour un developpement durable. 

3.3.5 Programmes prioritaires 

Les programmes prioritaires constituent la partie centrale du PNEDD. Ce sont eux qui orienteront les 
actions a court tenne ainsi que les actions transversales d6crites ci-apres. Ce volet principal de la strat6gie re­
groupe six programmes qui trouvent leur justification clans les enjeux reconnus precedemment et dans la dyna­
mique des causes et des effets mise en lurniere dans l'analyse de la problematique presentee au debut de ce cha­
pitre (voir section 3.1). 

Les six programmes prioritaires sont les suivants : 

L Programme d'action national de Jutte contre la desertification et de gestion 
des ressources naturelles (PAN/LCD - GRN) 

2. Programme eau et developpement durable 
3. Programme energie et developpement durable 
4. Programme environnement urbain et cadre de vie 
5. Programme de gestion de la diversite biologique 
6. Programme changements et variabilites climatiques 

Les quatre premiers programmes sont majeurs et structurants. En tennes de planification strategique 
(section 3.3.1), il s'agit bien de programmes en environnement mais qui veulent aller plus loin que la simple 
correction de situations critiques. L'approche globale qu'ils proposent et la place qu'ils veulent faire aux popula­
tions en font de veritables programmes de developpement durable. 

Certains de ces programmes sont deja en voie de planification. C' est le cas notamment du programme 
d'action national de lutte contre la desertification et de gestion des ressources naturelles (PAN/LCD - GRN), du 
programme eau et developpement, de mSme que du programme energie. Les autres devront Stre mis en chantier 
au cours des mois qui suivront !'adoption du PNEDD. Confonnement a l'approche globale et systemique suivie 
jusqu'a present, il importe en effet d'entamer les actions des la premiere annee de la mise en ceuvre du plan na­
tional. Tout retard important pourrait autrement compromettre la possibilite decreer la synergie souhaitee entre 
les diffefents programmes prioritaires et entre les divers intervenants. 

Il importe de rappeler ici que la planification et la mise en ceuvre de ces diffefents programmes n' est pas 
du ressort du CNEDD. Comme on le verra plus loin, le Conseil s'intefesse d'abord et avant tout a la coordina­
tion et a l'efficacite des efforts a entreprendre en matiere d'environnement et de developpement durable. 
Confonnement aux fondements de la politique, (section 3.2.1) la planification detaillee releve ainsi des departe­
ments ministeriels et de leurs partenaires de la societe civile, des ONG et du secteur prive. 

Les deux demiers programmes prioritaires qui portent sur la diversite biologique et les changements 
climatiques, sont egalement importants. Mais leurs effets sur les populations risquent, a court tenne, d'etre 
moins structurants que ceux des quatre premiers programmes. Ils n'en demeurent pas moins essentiels pour le 
Niger qui est partie prenante des grandes conventions intemationales sur la biodiversite et les changements cli­
matiques. 

Programme d'action national de lutte contre la desertification et de 
gestion des ressources naturelles (PAN/LCD - GRN) 

Ce premier programme s'intefesse directement a la question centrale de la pefennite du capital­
ressources. Il veut arrSter la dilapidation de ce capital et, si possible, contribuer a sa reconstitution Ia oll le poten­
tiel le pennet. 
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Ce programme principal hefite d'une longue tradition oll se sont affrontees deux visions distinctes: l'une 
axee sur la lutte contre la desertification et l' autre sur la gestion des ressources naturelles. La premiere a surtout 
permis de mettre au point un ensemble d'outils et de techniques d'amenagement pour lutter contre les manifesta­
tions les plus evidentes de la desertification. La seconde, issue de l'expefience de la premiere, a voulu mettre 
l' accent sur la responsabilisation et la participation des populations a la gestion de leur terroir et aux decisions 
qui les concement. 

La preparation de la CCD a permis de faire un bilan complet des actions passees et de revoir le concept 
mSme de lutte contre la desertification. L'approche que revendique maintenant la Convention accorde une place 
centrale a la population. Elle milite en faveur d'un nouveau partage des pouvoirs entre les diffefents intervenants 
et appelle a une nouvelle definition des r6les et responsabilites. La Convention ne fait pas de la lutte contre la 
desertification une fin en soi. Elle vise des objectifs beaucoup plus larges, faisant plutot de cette lutte un valet 
essentiel du developpement durable dans les pays touches. 

Les deux visions s'etant considerablement rapprochees, le PNEDD propose de fusionner la lutte contre la 
desertification et la gestion des ressources naturelles dans un seul et mSme programme. L'appellation retenue 
renvoie aux exigences de la Convention qui souhaite que tous les pays touches signataires preparent un pro­
gramme d'action national (PAN) dans lequel on identifiera les "facteurs qui contribuent a la desertification et les 
mesures concretes a prendre pour lutter contre celle-ci et attenuer les effets de la secheresse". (CCD, article 10). 

C' est ainsi que le programme de lutte contre la desertification et de gestion des ressources naturelles 
poursuit les objectifs suivants : 

• analyser et suivre Jes facteurs qui contribuent it la secheresse et it la de­
sertification; 

• assurer une gestion durable des ressources naturelles et des terroirs; 
• organiser et faire participer Jes populations rurales dans la gestion dura-

ble des ressources naturelles; 
• ameliorer la production rurale; 
• ameliorer Jes conditions de vie des communautes rurales; 
• assurer un financernent adequat des activites prevues dans Jes differents 

programmes. 

Les travaux du PAN/LCD - GRN ant deja debute. D'une part, des actions concretes ant ere entreprises 
depuis longtemps dans le cadre des deux programmes separes. D'autre part, le processus d'elaboration du 
PAN/LCD - GRN est lance. Une Commission technique au sein du CNEDD a ere mise en place et le processus 
de recrutement des specialistes qui feront le travail est en route. Le chapitre 4 foumit toutes les precisions neces­
saires relatives ace programme prioritaire structurant. 

Programme eau et developpement durable 

Bien que ce programme conceme egalement les ressources naturelles et qu'il aurait pu etre integre dans 
le large programme PAN/LCD - GRN, il a ete convenu d'en faire une entite autonome en raison de !'importance 
strategique que rev St l'eau au Niger. 

Dans !'ensemble du Sahel, la grande question de l'eau constitue un theme integrateur fondamental. Elle 
est associee a la sante hurnaine et animale, a la productivite des terres agricoles et des terres de pature, a l'habitat 
et a l' assainissement du milieu, a l' energie et aux ressources halieutiques. L' amenagement du territoire et les 
pratiques de gestion propres aux diffefentes ressources naturelles reconnaissent par ailleurs le bassin-versant 
comme unite ecologique de reference pour caractefiser le milieu. Et cette notion depasse largement les limites 
geographiques du pays. Pour toutes ces raisons, le PNEDD a done tenu a elaborer un programme particulier 
pour l'eau qui jouisse du premier niveau de priorite, plut6t que d'en faire une simple composante d'un pro­
gramme qui aurait poursuivi simultanement d'autres objectifs. 
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Le Schema directeur demise en valeur et de gestion des ressources en eau du Niger a ete approuve par 
l'Etat en 1993. Actualise en 1997, ce demier constitue la pierre angulaire du programme eau et developpement 
durable. Les principaux objectifs que poursuit ce programme sont les suivants : 

• arneliorer la connaissance du potentiel hydraulique et de ses possibilites 
d 'exploitation 

• satisfaire Jes besoins en eau des populations et arneliorer leur environnernent; 
• mobiliser Jes ressources en eau en vue de securiser Jes differentes produc­

tions; 

• arneliorer la connaissance du potentiel hydraulique et des possibilites de son 
exploitation; 

• arneliorer le cadre juridique et institutionneL 

Programme energie et developpement durable 

Le programme prioritaire de l'energie constitue l'un des piliers du PNEDD. La grande question de 
l'energie est en effet au cceur des problemes du Niger en matiere de developpement et d'environnement (voir 
figure 4). L 'impact direct du prelevement du bois-energie sur les ressources ligneuses entralne toute une cascade 
de difficult.es environnementales qui, au bout du compte, contribuent a la degradation generalisee des terres et a 
la desertification du pays. Le programme prioritaire vise done fondamentalement a resoudre deux problem es, a 
savoir comment rationaliser la gestion du bois-energie, d'une part, et comment parvenir a developper des sources 
d'energie alternatives qui pennettent de satisfaire aux besoins domestiques et industriels toujours plus importants 
que commande le developpement du pays, d'autre part. 

Au regard de la premiere question, le programme veut s'inscrire dans la continuite de certains travaux 
entrepris depuis plusieurs annees (projet energie - volet offre). On continuera ainsi a developper des modes de 
gestion et d'intervention qui tiennent compte a la fois de la capacite productive du milieu, de !'ensemble des 
diffefentes fonctions que jouent les formations vegetales au regard des autres composantes naturelles et hurnaines 
de l'ecosysteme, de mSme que des divers usages qu'en font les populations. 

La seconde question, beaucoup plus large foumira l' occasion de dresser le bilan des potentiels du Niger 
en matiere d'energie. Il s'agira d'examiner chacune des diffefentes filieres possibles pour la production 
d'energie electrique (filiere hydraulique et thermique) en tenant compte bien sfu des criteres techniques, econo­
miques et environnementaux habituels, mais dans la perspective egalement des ententes convenues lors de la 
Conference de Kyoto (decembre 1997).22 Le programme s'interessera egalement ici aux sources d'energie al­
ternatives, notamment l'energie solaire et eolienne. 

Tel qu'indique dans le chapitre 4, les objectifs du programme energie sont les suivants: 

• arneliorer la securite en rnatiere d'energie et assurer une gestion integree 
• des differentes ressources energetiques; 
• assurer une gestion rationnelle du bois-energie; 
• accroitre !'utilisation de sources d'energie alternatives au bois-energie; 
• elaborer des rnesures d'accornpagnernent pour faciliter !'adoption de 
• technologie nouvelles. 

Programme environnement urbain et cadre de vie 

Le programme environnement urbain et cadre de vie s'adresse directement aux populations. Il porte 
principalement sur l'aspect assainissement du milieu et s'interesse en particulier aux problemes de pollutions et 
nuisances. Il envisage l'amenagement urbain dans une perspective de complementarite avec le milieu rural. 

22 Lors de la Conference de Kyoto, les parties ont convenu de reduire l' emission des gaz a effet de serre. 
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La question de !'urbanisation est relativement recente au Niger. On a vu precedemment que les villes 
connaissaient cependant une croissance importante et que les tendances actuelles permettent de croire que pres 
de 30% de la population du Niger habiteront les centres urbains a !'horizon de l'an 2000. 

Par ailleurs, le retrecissement de l' espace vital qui caractefise le Niger commande que l' on planifie des 
maintenant l'amenagement des villes, non pas d'une maniere reactive, mais de fayon pro-active. Dans le 
contexte actuel, la reduction de la pression sur le milieu et la securisation du capital-ressources semblent en effet 
devoir passer par l'amenagement des villes et par la dynamisation economique de celles-ci. De "centres 
d'accueil" qu'elles sont actuellement pour les populations qui ne trouvent plus leur subsistance dans les campa­
gnes de plus en plus pauvres, elles doivent progressivement opefer leur mutation en p6les de developpement et 
devenir de vefitables debouches pour les producteurs ruraux. 

Or, le cadre de vie en milieu urbain est difficile. Les populations generalement pauvres qui gagnent la 
ville s'installent sans moyens dans des quartiers pefiphefiques oll les infrastructures et les equipements font de­
faut. Les problemes d'assainissement sont omnipresents et la qualite de vie en souffre considerablement. 

Le programme Environnement urbain et cadre de vie veut contribuer a changer cette situation. Il s'inscrit 
en complementarite avec celui de la lutte contre la pauvrete qui s'intefesse deja a la creation d'entreprises et 
d'emplois et au developpement economique des villes. Il entend ainsi prendre en charge un certain nombre 
d'elements qui ont trait a l'assainissement du milieu et au contr6le des pollutions et nuisances. Il veut profiter du 
fait que la situation est encore maltrisable pour commencer des maintenant a vefitablement prendre en charge la 
croissance des villes et des activites urbaines. 

Du point de vue rural, le programme entend egalement s'intefesser aux centres principaux pour s'assurer 
que les solutions locales aux problemes de pollutions et nuisances soient efficaces et durables a l' echelle oll ils se 
manifestent. L'optique sera ici celle de la sante et du risque environnemental. Les efforts porteront par conse­
quent sur la reduction et le contr6le des vecteurs de maladies, et, consequemment, sur l'amelioration du cadre de 
vie des populations touchees. 

Tel qu'envisage, le programme environnement urbain et cadre de vie poursuit essentiellement deux ob­
jectifs principaux : 

• assurer une meilleure maltrise de la croissance urbaine; 

• arneliorer le cadre de vie des populations urbaines et rurales. 

Programme de gestion de la diversite biologique 

La Convention sur la diversite biologique a ete adoptee en juin 1992 !ors de la Confe­
rence des Nations-Unies sur l'environnement et le developpement (CNUED). Le Niger !'a 
signee a la meme date et !'a ratifiee en juillet 1995. Les objectifs ultimes de cette convention 
sont: (I) la conservation de la diversite biologique, (2) !'utilisation durable de ses elements et 
(3) le partage juste et equitable des avantages decoulant de !'exploitation des ressources gene­
tiques grace, notamment, a un acces satisfaisant a ces ressources et a un transfert approprie 
des techniques pertinentes. 

Tirant Jes le9ons de ses experiences et pour honorer ses engagements, le Niger a obte­
nu du Fonds pour !'Environnement Mondial (FEM) un appui financier pour elaborer sa stra­
tegie nationale et son plan d' action en matiere de diversite biologique clans le cadre de la mise 
en ceuvre de la Convention. 

L'objectif principal de l'activite habilitante est d'aider le Conseil national de 
l'environnement pour un developpement durable (CNEDD) et le Gouvernement du Niger a 
elaborer une strategie nationale assortie d'un plan d'action en matiere de diversite biologique 
(SNPA-DB). Celle-ci determinera l'etat actuel, Jes pressions existantes, Jes options et Jes ac­
tions prioritaires a entreprendre aux fins d'assurer la conservation, !'utilisation durable et le 
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partage juste et equitable des avantages de la diversite biologique du pays. Le projet 
s'appuiera sur Jes connaissances existantes pour elaborer la SNPA-DB par un processus de 
planification participative et de consultation des parties prenantes. Cette activite aidera ega­
lement le Niger a faire face a ses obligations au titre de la Convention sur la diversite biologi­
que en preparant son premier rapport du pays a la Conference des Parties. La SNPA-DB 
constituera une composante du PNEDD. Elle sera elaboree en etroite relation avec le pro­
gramme d'action national de Jutte contre la desertification et de gestion des ressources naturel­
les (P AN/LCD-GRN). 

Programme changements et variabilites climatiques 

La Convention cadre des Nations-Unies sur les changernents clirnatiques a ete adoptee lors de la Confe­
rence de Rio. Son objectifprincipal est de stabiliser la concentration de gaz a effets de serre dans !'atmosphere a 
un niveau suffisarnrnent bas pour 6viter les influences anthropiques sur le climat terrestre. En devenant Partie de 
ladite Convention et apres l'avoir ratifi6e en juillet 1995, le Niger, cornrne tout pays partie, a pris les engage­
ments suivants : 

• etablir, mettre it jour periodiquement, publier et mettre it disposition de la Conference 
des Parties it la Convention un inventaire national des emissions par source et de 
I' absorption, par puits, des gaz it effet de serre non reglernente par le Proto co le de 
Montreal; 

• elaborer une strategie nationale, fonnuler, executer, publier et rnettre it jour reguliere­
rnent des programmes et projets visant it attenuer Jes changernents clirnatiques en 
contribuant it reduire Jes emissions et en accelerant I' absorption des gaz it effet de serre 
non vises par le Protocole de Montreal, ainsi que des rnesures propres it faciliter 
!'adaptation aux changernents clirnatiques. 

• cornrnuniquer it la Conference des Parties des informations liees it !'application de la 
Convention, confonnernent it I' article 12. 

Le programme sur les changernents et les variabilit6s clirnatiques sera 6labor6 en 6troite relation avec le 
programme rnajeur sur 1'6nergie et le d6veloppement durable. 

3.3.6 Actions d'accompagnement 

Le troisieme volet de la strategie est corn;:u comme un volet transversal. Il complete le volet des pro­
grammes prioritaires en proposant diffefentes interventions qui doivent soutenir les actions prevues dans le cadre 
des programmes majeurs. Jusque dans une certaine mesure, il doit mSme les preceder, puisqu'il vise notamment 
a mettre en place les conditions favorables pour le plein developpement de ces programmes. 

Le volet des actions d'accompagnement se resume a un programme central de developpement des 
capacites dans le domaine de l'environnement(DCE). Celui-ci compte trois composantes principales: 

• une cornposante renforcernent des institutions gouvemernentales et non 
gouvernementales clans le dornaine de I' environnement; 

• une composante information, education , communication en environne­
ment; 

• une composante suivi de l'environnement et systellle d'information envi­
ronnemental (SIE) 

La problematique du Niger en matiere d'environnement et de developpement durable a reconnu au nom­
bre des causes de la situation difficile que vit le pays, certains grands facteurs determinants rattaches a l' attitude 
des populations, a celle des institutions qui les regroupent ou les representent, ainsi qu'au cadre juridique dans 
lequel ils evoluent. Par ailleurs, il a aussi ete mentionne precedemment que l'approche sur laquelle s'appuie la 
presente strategie (voir section 3.3.3) accorde une importance capitale a !'information, mais aussi a l'efficacite de 
la circulation de celle-ci entre les diffefents intervenants charges de la gestion de situations critiques, comme 
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c'est ici le cas. Enfin, on a fail de l'approche globale (systemique) le premier des principes devant guider la 
politique nigerienne en matiere d'environnement et de developpement durable (voir section 3.2.3). 

Or, tel qu' entendu dans la definition qu'en donne l'OCDE (voir section 3.3.1), le developpement des 
capacites dans le domaine de l'environnement perrnet d'aborder !'ensemble de ces questions de rnaniere coh6-
rente et unifi6e. Il s'agit en fait d'un processus plut6t qu'un produit qui, en s'appuyant pr6cis6rnent sur une ap­
proche globale, entend favoriser la rneilleure prise en cornpte des liens qui unissent les cornposantes du milieu, 
les intervenants et les institutions. 

Renforcement des institutions gouvernementales et non gouvernemen­
tales dans le domaine de l'environnement 

Consid6rant la situation actuelle du Niger en rnatiere institutionnelle, cette premiere cornposante 
s'irnpose d'elle-rnSrne. D'une part, les institutions gouvernernentales sont rnal outill6es pour prendre en cornpte 
les questions environnernentales qui les concernent. D'autre part, la soci6te civile arrive difficilement a 
s' organiser pour participer valablement a la mise en ceuvre de la strategie. Les organisations non gouvememen­
tales (ONG) et les autres form es de regroupement prive sont encore fragiles et ont de la peine a demarrer leurs 
activites. Il est done difficile, voire impossible pour elles de jouer le r6le fondamental qui leur revient en matiere 
de gestion de l' environnement. 

Le renforcement institutionnel devra done distinguer entre diffefentes clienteles. D'une part, on retrou­
vera celle qui aura la charge de coordonner !'ensemble du processus national decoulant de la mise en ceuvre du 
PNEDD. D'autre part, il y aura toutes les autres (publiques et privees) qui ant comme responsabilite d'integrer 
les preoccupations environnementales dans leurs politiques, programmes et projets respectifs. 

Information, education et communication en 
environnement(IEC) 

Ence qui a trait a !'information, a l'education et la communication, les besoins sont multiples et varies. 
Le programme vise done simultanement plusieurs objectifs. Il se preoccupera d'abord de faire connaltre le 
PNEDD et ses diffefentes composantes de maniere a s' assurer de la plus grande participation possible de 
!'ensemble des intervenants a la preparation des programmes prioritaires. 

Par ailleurs, chacun de ces programmes comportera vraisemblablement ses propres exigences en matiere 
d'information, d'education et de communication. Or, compte tenu de la complementarite des programmes priori­
taires entre eux et de !'importance de formuler des messages clairs et cohefents a !'intention du public en general, 
le programme transversal IEC jouera un r6le de coordination essentiel en matiere de diffusion de !'information 
environnementale (volet communication). Les moyens auxquels il devra avoir recours devront permettre de 
toucher toutes les couches de la societe clans chacune des diffefentes regions du pays. 

Au plan de l' education en environnement, le programme sera principalement dirige vers les jeunes. Illes 
visera a travers le reseau formel de l'education aux niveaux primaire et secondaire, mais egalement en utilisant 
des moyens particuliers pour toucher les jeunes qui ne frequentent pas l'ecole. 

Au-dela des jeunes, le programme devra atteindre les adultes travailleurs et les intefesser a la question de 
l'environnement au moyen de formations sur mesure adaptees aux contraintes qui leur sont propres (temps de 
formation, accessibilite pour les non scolarises, etc.). 

Suivi environnemental et systeme d'information 

L'approche globale et l'integration des preoccupations environnementales dans !'ensemble des decisions 
et des actions demandent une gestion de !'information performante qui livre les bonnes donnees au bon moment 
et selon des standards reconnus. Ces informations doivent Stre determinees a l'avance en fonction des objectifs 
poursuivis et des resultats a atteindre. Elles doivent Stre consignees dans des bases de donnees facilement acces-
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sibles que des systemes d'information specialises permettent d'extraire et d'analyser en fonction de la nature du 
probleme a solutionner. 

Dans ce contexte, les systemes d'informations dont il est ici question doivent aller bien plus loin que 
l'accurnulation et la centralisation de donnees disparates relatives aux diffefents aspects de l'environnement. 
Elles doivent etre dorenavant standardisees et completement compatibles entre elles d'oll la necessite de convenir 
au depart de la toponymie officielle, des nomenclatures propres a chaque information geocodee, des formats 
d'echange et de toute autre norme encore qui permette la meilleure circulation possible de !'information entre les 
diffefents utilisateurs eventuels. On aura compris ici que la facilite d'echange de !'information constitue en soi 
une valeur recherchee, presqu'aussi importante que !'information elle-mSme. Et cet echange ne sera possible 
que dans la mesure oll tousles utilisateurs s'entendent au prealable sur !'utilisation systematique d'une mSme 
reference geographique (base cartographique standard). 

Or, selon les arretes ministefiels actuels, le suivi environnemental et l' evaluation des resultats du PNEDD 
incombent a la structure chargee de sa mise en ceuvre. Concretement, cette structure doit pouvoir participer a la 
planification des operations a entreprendre dans le cadre du PNEDD, suivre et appuyer par des conseils ou des 
informations pertinentes la realisation des operations prevues et, finalement, evaluer les progres accomplis. 

C'est notamment pour repondre ace mandat qu'il sera necessaire de mettre en place un systeme national 
d'information sur l'environnement (SIE). Celui-ci impliquera deux grandes categories d'acteurs qui devront 
apprendre a travailler d'une maniere diffefente ensemble. D'une part, onretrouvera les organisations qui ont une 
tradition de producteurs d'informations, comme l'IGNN et plusieurs ministeres sectoriels qui disposent de don­
nees precises sur les ressources et le territoire qu'ils doivent contribuer a mettre en valeur de fayon durable 
(MHE, MAG/EL). D'autre part, on aura les utilisateurs de ces informations, ceux qui travaillent a la planifica­
tion des operations ou qui sont carrement impliques clans leur execution sur le terrain (C/GRN, ONG, etc.). 

Or, comme les co-G.ts d'acquisition de telles informations sont eleves, les producteurs ne pourront plus 
generer les donnees comme ils avaient l'habitude de le faire, c'est a dire en fonction d'un programme 
d'acquisition plus ou moins interne qui les amenait a collecter des informations pour leurs besoins particuliers. 
Ces informations etaient ensuite mises a la disposition des utilisateurs, qui devaient du reste s' en contenter. 

La dynamique sera dorenavant toute autre et elle exigera que les diffefents intervenants coordonnent 
davantage leurs activites. Le co-G.t des programmes d'acquisition des donnees devra Stre partage par les diffefents 
utilisateurs qui devront done s' entendre au prealable sur les caractefistiques des informations a acquefir. Dans ce 
contexte, le PNEDD aura vraisem blablement un r6le important a jouer precisement au chapitre de la coordination 
entre tousles intervenants. 

La preparation d'un tel programme exigera une longue reflexion et elle devra s'appuyer sur un necessaire 
consensus qu'il faudra obligatoirement trouver. 
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4. PROGRAMMES PRIORITAIRES ET ACTIONS 
D'ACCOMPAGNEMENT 

4.1 REMARQUES PRELIMINAIRES 

Le present chapitre precise les lignes directrices des diffefents programmes prioritaires qui ont ete rete­
nus dans le cadre de la strat6gie du PNEDD, de rnSrne que les actions d'accornpagnernent. Les programmes 
prioritaires ne sont pas tous finalises. Il est pr6vu que leur elaboration definitive se fera au cours des premiers 
rnois de la rnise en ceuvre de la strat6gie (voir chapitre 5). 

La finalisation des programmes prioritaires sera coordonn6e par le CNEDD, conforrn6rnent aux terrnes 
de son rnandat. Elle fera appel a !'ensemble des intervenants touches par chacun des diffefents themes retenus. 
Il importe de rappeler encore une fois ici que la coordination d6bordera le seul cadre des activit6s pour s'6tendre 
6galernent a !'articulation des diffefents programmes entre eux et avec !'ensemble des politiques et programmes 
existants ou en cours d'elaboration. L'approche participative retenue pour la preparation de ces programmes 
devrait toutefois favoriser la prise en compte des inten~ts de tousles intervenants et faciliter !'harmonisation des 
differents points de vue. 

Tel que mentionne dans la strategie, les programmes prioritaires comptent quatre programmes majeurs 
et structurants ainsi que deux programmes mineurs. Il est prevu que ces derniers seront elabores en etroite rela­
tion - en complementarite mSme - avec les programmes majeurs. C'est ainsi que le programme sur la biodi­
versite sera intimement associe au programme PANL/LCD - GRN, tandis que celui sur les changements clima­
tiques sera lie au programme sur l'energie et le developpement durable. Cela vise en fait a eviter la duplication 
des efforts ou pire encore, leur inconsequence. 

Pour simplifier et clarifier la discussion, les diffefents programmes sont present.es dans les pages qui 
suivent sous fonne de tableau, on retrouvera ainsi distinctement exposes les objectifs generaux de chacun des 
programmes prioritaires en regard desquels sont indiquees les grandes orientations strategiques devant guider 
leur preparation. Pour mieux comprendre la portee et la signification de ces orientations, certaines actions possi­
bles sont egalement suggefees. Celles-ci ne sont pas exhaustives, ni particulierement elaborees. Elles ont le 
mefite neanrnoins de fixer les idees et elles pennettent de faire le lien avec le volet des actions urgentes. 

Tel que corn;:us, ces tableaux doivent servir de point de depart pour la preparation des tennes de refe­
rence des diffefentes commissions techniques qui seront chargees de l' elaboration finale des programmes. Ils 
sont accompagnes d'un bref commentaire qui les situe par rapport a l' ensemble de la demarche du PNEDD et 
qui perm et de faire les liens entre les diffefentes propositions qu'ils contiennent. 

Pour bien s'assurer que ces tableaux respectent l'esprit des multiples politiques, programmes et projets 
actuellement en cours aupres des partenaires du CNEDD, ils ont ete sournis a une premiere appreciation aupres 
de certains de ces partenaires. Cette consultation, bien que partielle et informelle, a neanrnoins pennis d'assurer 
un premier niveau de coherence entre les diffefentes perceptions de certains intervenants-cles qui ont deja amor­
ce leur reflexion et mSme lance certaines actions dans leur domaine de competence. 

4.2 PROGRAMMES PRIORITAIRES 

4.2.1 Programme PAN/LCD- GRN 

Les travaux d'elaboration du PAN/LCD-GRN en sont a leur phase de lancement avec la finalisation des 
tennes de reference de l'etude y relative (voir annexe 1). Ces travaux se deroulent sous la supervision de la 
Commission P AN/LCD-GRN ( cf section 4.3 sur les aspects institutionnels ). Bien que la question de l' eau fasse 
techniquement l'objet du second programme, une attention toute particuliere sera accordee a cet aspect dans le 
cadre du PAN/LCD - GRN. La prise en compte de cette dimension fondamentale sera en effet integree tant au 
niveau de la preoccupation qu'a celui de l'approche de gestion de terroirs qui est a la base mSme de ce pro­
gramme central. 

Le PAN/LCD-GRN integre clans ses objectifs et ses strategies, ceux qui sont issus de trois programmes 
nationaux d'envergure a savoir le Plan national de lutte con/re la desertification (PNLCD), le Programme na­
tional de gestion des ressources naturelles (PNGRN) et le Plan d'action forestier tropical (PAFT). 11 tient 
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compte en outre des suggestions de la CCD quant aux programmes d'action nationaux (PAN), ainsi que des 
composantes specifiques relatives a la gestion des ressources naturelles que l'on retrouve dans d'autres pro­
grammes nationaux, notamment celui sur la lutte contre la pauvrete. 

S' appuyant sur les reflexions et les experiences acquises dans le cadre de tous les travaux menes a ce 
jour en matiere de gestion des ressources naturelles et de lutte contre la desertification, le PAN/LCD-GRN s'arti­
culera autour des principaux points suivants : 

1. !'identification des facteurs qui contribuent it la secheresse et it la desertification; 
2. la gestion conservatoire et durable des ressources naturelles; 
3. Jes rnesures concretes d'attenuation des effets de la secheresse et de la desertifica­

tion; 
4. !'amelioration des conditions de vie des cornrnunautes rurales. 

Plusieurs programmes et projets fondes sur l'approche gestion des terroirs sont en cours de realisation. 
On peut citer a titre d'exemple le PDRM/FENU a Mayahi, le PDRAA a Aguie, le PASP/GTZ dans le nord Tilla­
beri, le Projet Gestion Terroirs Rive Droite dans le Nord Tera, le PDRT a Tahoua, etc. Rappelons que la mission 
de preparation du Programme national de gestion des ressources naturelles indiquait en 1993, que " l' ex cellule 
PIG RN avail identifie cent onze (111) projets relatifs a la gestion des ressources naturelles ".23 

Par ailleurs, le PGRN, finance par la Banque Mondiale, a deja demarre des actions en matiere de ges­
tion de ressources naturelles depuis octobre 1996. Les operations, qui dureront cinq ans, concement trois cent 
quatre vingt (380) communautes rurales dans un premier temps dans cinq arrondissements diffefents : Boboye, 
Doutchi, Goure, Tessaoua et Say. 11 sera done important que le PAN/LCD-GRN capitalise toutes les experiences 
passees et en cours et qu'il s'intefesse mSme a certains projets realises dans d'autres pays de la sous-region. 

Le PAN/LCD - GRN est central dans la strategie parce qu'il s'attaque directement a l'enjeu reconnu 
precedemment, a savoir la pefennisation du capital - ressources. Par ailleurs, il veut egalement contribuer a la 
reduction de la pauvrete en pennettant une amelioration de la production et du cadre de vie des populations rura­
les. Les objectifs generaux que poursuit ce programme prioritaire s'emboltent en effet les uns dans les autres, et 
se completent mutuellement pour garantir l'atteinte de la finalite du programme. Il est ainsi question de mieux 
gefer les ressources et le milieu de maniere a ameliorer le capital productif, d'accroltre la production pour en 
tirer un meilleur rendement et de meilleurs revenus, d'ameliorer les conditions de vie des populations rurales et 
d'assurer enfin le financement des activites prevues pour garantir la pefennite des actions. A cet titre, une har­
monisation des methodes d'intervention devra etre recherchee et Stre imposee a chaque acteur. 

L'examen du tableau qui suit demontre !'importance que l'approche entend accorder a la participation 
des populations a la gestion des ressources et de l'espace, ainsi qu'au transfert des responsabilites y relatives en 
faveur des communautes locales. La decentralisation est en effet au cceur de ce programme prioritaire et consti­
tue une condition critique pour la reussite de l'entreprise. De plus, la strategie globale du PAN-LCD/GRN en­
tend accorder une importance capitale, d'abord a !'organisation des populations en groupements ou en associa­
tions d'interet, ensuite au renforcement des capacites de ces groupements en matiere d'environnement et de 
developpement durable. Les femmes et les jeunes, a cet egard, seront vises de fayon toute particuliere. Les 
activites a realiser devront concourir, d'une part a assurer la securite fonciere des paysannes et, d'autre part, a 
leur garantir un plein acces aux ressources de base ( eau, bois de feu, terre, etc.). 

Par rapport aux jeunes l' engagement institutionnel de plus en plus grand observe ces dernieres annees 
en faveur de cette composante sociale, devra Stre poursuivi et concretise. Les actions al' endroit des jeunes sont 
encore peu importantes malgre leur mobilisation dans le cadre du SNP et des operations comme Sahel Vert et en 
depit de la place qu'ils doivent occuper pour la gestion de l'environnement et le developpement durable. 

Mais puisque toutes ces considerations et beaucoup d'autres encore ont deja ete rapportees dans les dif­
ferents documents de programmes et de projets cites ci-avant, le travail a effectuer par la Commission technique 
mandatee par le CNEDD doit s'orienter surtout vers une synthese pratique et operationnelle des diffefents tra­
vaux menes a ce jour. Les approches sont connues et elles se recoupent. En somme, compte tenu de toutes les 

23 FAO, Centre d'Investissement, Programme de cooperation FAO/Banque mondiale, 1993, Programme national 
de gestion des ressources naturelles, Rome, p.25. 
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informations deja disponibles, le travail de la Commission et des consultants consistera, entre autres, a systema­
tiser les besoins reconnus par les diffefents intervenants, a repertorier les actions en cours, a identifier les priori­
tes dans une perspective globale (non plus sectorielle) et a l'echelle qui convienne et, enfin, a proposer des 
moyens d'action realistes qui tiennent compte des capacites des populations de s'approprier les solutions propo­
sees. En fait, le premier programme prioritaire du PNEDD se consacrera a !'assemblage de tout ce qui existe 
deja, plutot qu'a la recherche de nouvelles solutions. 

Les termes de reference pour l'elaboration du PAN/LCD - GRN insistent encore sur le fait que celui-ci 
doit servir de lien avec le Programme d'action sous-regional (PASR) et le Programme d'action regionale (PAR) 
egalement prevus dans le cadre de la CCD. 
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PROGRAMMED' ACTION NATIONAL DE LUTTE CONTRE LA DESERTIF1CATION ET DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES <PAN/LCD -
.Q.!llil. 

Ob_jectifs e:eneraux Orientations stratCe:iques 
I. Analyser et smvre les 1.1 Identifier les facteurs. 

facteurs qui contribuent 
a la s6cheresse et a la 
desertification. 

1.2 Adopter des indicateurs de suivi. 

Actions possibles 
I. 1.1 Completer le bilan diagnostic environnemental (ex: realiser le bilan diagnostic des 

Ressources Naturelles (UTAIDE-PGRN)). 

1.2.1 Mettre en place un Systeme de Suivi sur l'Environnement (Systeme d'Infonnation 
sur l'Environnement). 

2. Assurer une gestion 
durable des ressources 
naturelles dans les ter­
rmrs. 

2.1 Adopter une approche participative 2.1.1 Parachever le cadre reglementaire et vulgariser les textes juridiques sur les organi­
sations de base (loi portant statut des cooperatives, loi sur le regime juridique des 
structures locales de gestion des ressources naturelles, etc.). 

3 Organiser et faire parti-
ciper les populations ru-
rales dans la gestion du-
rable des ressources na-
turelles. 

4 Ameliorer la production 
rurale et garantir sa du-
rabilite. 

d'arn6nagernent des terroirs. 

2.2 Proc6der au transfert des pouvoirs de deci­
sion aux cornrnunaut6s de base (decentrali­
sation) et rend.re effective leur responsabi­
lisation. 

3.1 Prornouvoir les associations (GIE, ONG, 
Cooperatives, OCB, etc.) et renforcer leurs 
capacit6s. 

3.2 Assurer la s6curit6 fonciere aux producteurs 
et l'acces des femmes aux ressources et une 
participation equitable a la gestion de ces 
ressources. 

4.1 Restaurer et preserver le capital productif. 

2.2.1 

2.2.2 
2.2.3 

3.1.1 

3.1.2 

3.2.1 
3.2.2 

3.2.3 

3.2.4 

4.1.1 

4.1.2 
4.1.3 
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Favoriser l'emergence et/ou la consolidation des organisations de base notamment 
les organisations specifiques de producteurs. 
Accelefer la mise en ceuvre de la decentralisation. 
Favoriser l'etablissement de relations transparentes librement negociees entre les 
pouvoirs technico-adrninistratifs et les organisations de base ( contrat I protocole I 
convention, etc.). 

Creer et/ou renforcer les structures d'encadrement et de conseil aux organisations 
de base. 
Doter les communautes rurales (CR) de moyens leur permettant de gerer leur envi­
ronnem ent. 

Finaliser les textes d'application du Code Rural et les mettre en ceuvre. 
Encourager l'emergence des organisations feminines et promouvoir leurs activites 
generatrices de revenus. 
Assurer les transferts d'infonnation, de competence et de technologies en direction 
des femmes. 
Mettre en place un Systeme d'information fancier multi-usage (SIFOM) et un me­
canisme efficace de gestion des conflits. 

Rehabiliter les terres degradees en conservant le caractere productif des ecosyste­
mes. 
Rehabiliter la zone pastorale en conservant le caractere productif des ecosystemes. 
Lutter contre les feux de brousse 



5 

6 

4.2 Am6liorer les pratiques agro-sylvo- 4.2.1 
pastorales. 

4.2.2 
4.2.3 
4.2.4 

4.2.5 
4.2.6 

4.2.7 

4.3 Sp6cialiser les regions dans les productions 4.3.1 
agro-pastorales en respectant les vocations 
des terres. 4.3.2 

4.4 Realiser des infrastructures de soutien a la 14.1 
production agro-pastorale. 14.2 

Am6liorer les conditions 5.1 Am6liorer la perception du caractere 6co- 5.1.1 

5.1.2 
5.1.3 
5.2.1 
5.2.2 

de vie des Cornrnunau- nornique des ressources naturelles aupres 
t6s rurales. des cornrnunautes de base. 

Assurer un financern ent 
ad6quat des activit6s 
prevues dans les diffe­
rents programmes. 

5.2 Am6liorer les conditions de vie et de travail 
des femmes. 

6.1 Reflechir sur un systeme 
adapt6 au programme. 

de financement 6.1.1 
6.1.2 

6.1.3 

6.2 Assurer une gestion transparente des 6.2.1 
rnoyens. 

6.3 Faire de la participation financiere des 6.3.1 
populations une des conditionalites pour le 6.3.2 
financernent des actions de l'environne-
rnent. 
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Prornouvoir et vulgariser les technologies endogenes, valoriser les connaissances 
locales. 
Renforcer les capacites des services d'appui au monde rural. 
Diversifier et intensifier les productions agro-sylvo-pastorales. 
Vulgariser les technologies de conservation et de gestion des eaux et 
des sols. 
Promouvoir l'agro-foresterie. 
Creer un cadre incitatif au developpement de structures de recherche­
developpement-formation (RID/F). 
Favoriser les echanges de technologie a travers la cooperation Sud-Sud. 

Dresser la carte des potentialites et contraintes pour les diffefents types d'activites 
dans les regions. 
Elaborer des programmes de specialisation des productions agro-pastorales. 

Realiser des pistes de desserte pour desenclaver les zones de production. 
Construire des infrastructures de conservation, de stockage et de transformation des 
produits. 

Sensibiliser et informer les communautes rurales sur tous les aspects de la LCD­
GRN. 
Developper l'entreprenariat rural. 
Promouvoir des activites generatrices de revenu. 
Creer des activites generatrices de revenu (unites artisanales, embouche etc.). 
Alleger les taches domestiques (moulins a grains, moyens d'exhaure de l'eau). 

Realiser des etudes sur le financement. 
Favoriser l'emergence des operateurs en matiere d'approvisionnement et de com­
mercialisation. 
Favoriser la mise en place du Fonds national de l'environnement (FNE). 

Mettre en place des outils et techniques de gestion operationnelle et transparente. 

Mener des actions d'information sur le financement de l'environnement. 
Favoriser l'emergence de mecanismes de mobilisation des ressources locales et 
initier les OCB aux negociations pour la recherche de financement. 



Dans l'optique du developpement durable, la gestion rationnelle, la protection et la sauvegarde de la res­
source eau passent par une bonne connaissance du potentiel hydraulique et des possibilit6s d'exploitation qu'il 
offre. Cette connaissance se fera a travers !'utilisation d'un ensemble d'outils et d'instrurnents et le renforcernent 
des capacit6s nationales. 

La capitalisation de ces connaissances pennettra de d6finir les axes et de rnettre en ceuvre une planifica­
tion rigoureuse de !'utilisation des ressources en eau pour en assurer la pefennit6. 

La premiere preoccupation en rnatiere d'utilisation des ressources en eau est la satisfaction des besoins 
en eau des populations, le droit a l'eau pour tous etant un droit fondarnental. 

Cet objectif sera atteint a travers l'approvisionnernent en eau potable des populations rurales et urbaines. 
La gestion sera integree car incluant les aspects sanitaires aux aspects environnementaux. Ainsi, l'alimentation en 
eau potable sera accompagnee de mesures de protection sanitaire et de la ressource eau a travers la realisation de 
travaux d'assainissement rural et urbain. 

La seconde preoccupation vise a asseoir un developpement des productions a travers la mobilisation des 
ressources en eau permettant de les securiser. Cet objectif renforce celui enonce dans le PAN/LCD-GRN sur 
l'amelioration de la production rurale a travers le developpement de l'hydraulique pastorale, l'amelioration de la 
gestion des eaux pluviales, la promotion de l'hydraulique agricole et la creation des conditions de developpement 
de la pSche et de la pisciculture. Il integre en outre d'autres dimensions du developpement durable comme l'appui 
aux activites industrielles et minieres et la contribution a la securisation energetique par le developpement de 
l'hy dr o-e 1 ectric ite. 

Les actions correspondantes aux objectifs precites ne peuvent connaltre leur pleine application sans un 
cadre juridique et institutionnel adapte au contexte. 

Selon l'approche poursuivie, la mise en ceuvre du Programme repose sur la responsabilisation de l'en­
semble des acteurs du developpement concemes par l'eau, chaun a son niveau, en partant de la base. Pour ce 
faire, le cadre juridique (Regime de l'eau) sera revu pour inclure des dispositions relatives a : 

• la rnaitrise d'ouvrage : en dehors des infrastructures d'interet national ou elle reviendra 
it l'Etat, Jes utilisateurs des infrastructures hydrauliques en ont la rnaitrise d'ouvrage. 
Qu'il s'agisse des collectivites locales, des groupernents d'eleveurs et d'agriculteurs ou 
d'associations d'irrigants ou qu'il s'agisse d'exploitants prives ou para-publics ou de 
soci6t6s etc ... , c'est aux utilisateurs d'etre les maltres d'ouvrage en assurant la gestion, 
l'entretien et le renouvellernent de leurs installations de captage, traiternent, stockage, 
distribution d'eau et epuration des effluents; 

• la maltrise d'c:euvre : pour venir en appui aux maltres d'ouvrage, le secteur priv6, les 
ONG qui ont une rnaitrise de !'art, vont agir pour le cornpte du rnaitre d'ouvrage. Alors 
que ce role etait devolu it !'Administration , cette forrnule permettra l'eclosion d'un 
secteur prive dans le dornaine(bureaux d'etudes, societes ). 

Le cadre institutionnel sera egalement modifie pour tenir compte de la nouvelle situation nee de la libe­
ration des Directions decentralisees du Ministere charge de l'Hydraulique des taches de maltrise d'ceuvre . Pour 
renforcer le cadre institutionnel, sept Unites de Gestion de l'Eau seront creees comme cadre de planification, de 
mise en ceuvre et d'exploitation des ressources en eau pour repondre aux demandes des Commissions Amena­
gement du Territoire. 

Ces Unites de Gestion de l'Eau, qu'il s'agisse des eaux meteoriques, de surface et souterraines, sont des 
zones relativement homogenes representatives d'un contexte hydrologique et hydrogeologique presentant les 
mSmes conditions de gestion (cf. page 63 du Schema Directeur demise en Valeur et de gestion des Ressources 
en Eau). Ce sont le fleuve Niger et le Liptako, les Dallols et !'Ader Doutchi Maggia, les koris de l'Air­
Azaouagh, les Goulbis de Maradi et la Tarka, le Korama et le Damagaram Mounio, le Tenere, le Djado et le 
Manga. 
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Une Commission Nationale de l'Eau sera creee pour prendre le relais du Comite Technique Permanent 
de Coordination des activites de planification, demise en valeur et de gestion des ressources en eau. Son mandat 
sera entre autres de veiller a la mise a jour permanente de la politique de l'eau, de conseiller le gouvernement 
dans le choix d'options strategiques, d'emettre des avis sur les aspects essentiels permettant d'arbitrer les litiges 
en matiere de gestion des eaux (intemes et partagees) etc .. 

La Commission Nationale de l'Eau est representee par les Conseils Regionaux de l'Eau qui ont pour ca­
dre d'intervention les Unites de Gestion de l'Eau. Elle dispose d'un Secretariat Technique Permanent au niveau 
central avec une representation sur le terrain, charge d'organiser les seances de travail de la Commission Natio­
nale et des Conseils Regionaux de l'Eau. 
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PROGRAMME EAU ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Obiectifs eeneraux Orientations stratCe:iques Actions possibles 
1 Ameliorer la connms- 1.1 Mettre en place les outils et les instruments 11.1 Finaliser l'inventaire des points d'eau; 

sance du potentiel hy- pennettant une rneilleure connaissance du 1.1.2 Identifier les plans d'eau, mares et retenues artificielles; 
draulique et des possibi- potentiel hydraulique 113 Determiner les caractefistiques g6ornorphologiques des bassins versants et hydro-
lites de son exploitation dynarniques des aquiferes alluviaux ainsi que les relations entre les 6coulernents de 

surface et les nappes phr6atiques; 
1.14 Elaborer les atlas d'inventaire des ressources hydrauliques et les annuaires hydro-

logiques et hydrogeologiques; 
1.1.5 Confectionner des rnonographies par bassin et les atlas de planification des res-

sources en eau par arrondissernent et les adapter ultefieurement aux Unites de Ges-
tion des Eaux; 

1.1.6 Conduire en urgence la reconnaissance des ressources en eau dans les zones hy-
clrogeologiquement difficiles (Damagaram et Mounio, Liptako-Gounna, sud- Ma-
radi); 

1.1.7 Actualiser les modeles existants des aquiferes alluviaux et les etendre a d'autres 
system es; 

11.8 Entreprendre des etudes relatives a la qualite des eaux et mettre en place des meca-
nismes de sa surveillance; 

1.1.9 Assurer une large diffusion des donnees et rapports; 

12 Organiser et renforcer les capacites nationa- 1.2.1 Optimiser et moderniser le reseau d'observation hydrologique avec la mise en place 
les en matiere de gestion des ressources en d'un systeme operationnel d'alerte; 
eau 1.2.2 Creer un reseau piezometrique representatif et un reseau de surveillance de la qua-

lite des eaux; 
1.2.3 Mettre en place un laboratoire national de reference de l'eau et renforcer les labora-

toires departementaux; 
1.24 Assurer une planification dynamique de !'utilisation des ressources en eau par une 

valorisation du systeme d'information geographique (SIGNER); 
1.2.5 Entreprendre des etudes particulieres d'intefSt pour la comprehension des processus 

(inondation, contamination des eaux, erosion, autres anomalies ... ) et les besoins 
d'amenagement; 

1.2.6 Elaborer des monographies et des etudes globales de synthese sur les ressources en 
eau et le developpement de leur utilisation; 

13 Renforcer la cooperation sous-regionale et 13.1 Redynamiser les cadres existants de gestion des eaux partagees et susciter de nou-
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2 

internationale en rnatiere de gestion concer-
tee des eaux 1.3.2 

1.4 Prevenir les situations d'urgence dans le 1 .4.1 

Satisfaire les besoins en 2.1 
eau des populations et 
arn6liorer leur environ­
nernent 

dornaine pluviorn6trique 

Assurer l'approvisionnernent en eau potable 
des cornrnunaut6s rurales et l'assainissernent 
des agglomerations rurales 

2.1.1 

2.1.2 
2.1.3 

2.1.4 

2.1.5 

2.2 Assurer l'approvisionnernent en eau potable 2.2.1 
et l'assainissernent des agglomerations ur- 2.2.2 
baines 

2.2.3 
2.2.4 

veaux; 
D6velopper des concertations r6gulieres entre pays ainsi que l'echange d'expefience 

Promouvoir !'augmentation de la pluviosite par stimulation des pluies en cas 
d'urgence 

Poursuivre la realisation des actions financees de rehabilitation et de travaux neufs 
en matiere d'hydraulique villageoise; 
Adjoindre un volet sanitaire aux actions en cours; 
Elaborer un programme de "consolidation" (complement sanitaire) et de suppres­
sion des disparites regionales; 
Renforcer les capacites nationales en matiere d'alimentation en eau potable et as­
sainissement rural (technologies appropriees, vulgarisation, information et forma­
tion); 
Poursuivre la sensibilisation sur la prise en charge de la maintenance des ouvrages 
hydrauliques et sur les dispositions de l' ordonnance portant regime de l' eau 

Poursuivre les actions financees en AEP (rehabilitation et travaux neufs); 
Elaborer un programme de rehabilitation et de travaux neufs en AEP dans les ag­
glomerations urbaines; 
Realiser des travaux d'assainissement complementaires aux travaux d'AEP; 
Elaborer des schemas d'urbanisme et d'assainissement pour les grandes agglomera-
tions; 

2.2.5 Elaborer des plans d'urbanisation pour les chefs lieux d'arrondissernent; 
2.2.6 Renforcer les capacit6s nationales en rnatiere d'AEP/assainissernent urbain. 

2.3 Pr6venir les nuisances li6es a l'eau 2.3.1 

2.3.2 
2.3.3 

2.4 Prot6ger et rnieux gefer les ressources en eau 2.4.1 

2.4.2 

2.4.3 

78 

Poursuivre la realisation des actions engagees en matiere de : 
lutte antierosive et de protection contre les risques d'inondation; 
prevention des maladies hydriques; 

Elaborer un programme en matiere de lutte contre les nuisances liees a l'eau; 
Renforcer les capacites nationales dans le domaine de la prevention des nuisances 
liees a l'eau. 

Prevenir la pollution de l'eau potable a travers une gestion rationnelle et sans ris­
que des produits chimiques, toxiques et polluants; 
Renforcer les capacites locales, regionales et nationales en matiere de protection et 
gestion des eaux (tels que les comites de gestion des points d'eau); 
Mettre en application des approches nationales identiques en matiere d'auto-



gestion des 6quipernents et infrastructures hydrauliques et de restructuration des 
AHA 

3 Mobiliser les res- 3.1 Developper l'hydraulique pastorale 3.1.1 
3.1.2 

Poursuivre la realisation des projets et programmes en cours; 
sources en eau en vue de 
s6curiser les diffefentes 
productions 

Elaborer un programme d'arn6nagernent des mares, de construction de barrages, de 
forages, de puits pastoraux, de rehabilitation de puits et stations de pompage; 

3.1.3 Mettre en ceuvre le programme des regions en rnatiere de gestion int6gr6e des res­
sources en eau et en paturage (1.700 points d'eau) en assurant la rnaltrise d'ouvra­
ges par les groupernents d'6leveurs; 

3.2 Ameliorer la gestion des eaux pluviales 3.2.1 
3.2.2 

3.2.3 

3.2.4 
3.2.5 

3.3 Promouvoir l'hydraulique agricole 3.3.1 

3.3.2 

3.3.3 

3.4 Promouvoir la peche et la pisciculture. 3.4.1 
3.4.2 

3.4.3 

3.5 Accompagner les activites de developpe- 3.5.1 
rnent des industries et des mines 

3.5.2 

3.5.3 
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Poursuivre la realisation des projets et programmes en cours; 
Elaborer un programme de conservation et de restauration des terroirs villageois au 
niveau des regions (500.000 ha de CES/DRS); 
Valoriser les savoir-faire endogenes en matiere de CES/DRS (diguettes, fascines, 
cordons pierreux, etc ... ); 
Vulgariser les technologies maltrisees de conservation des eaux et des sols. 
Assurer une maltrise de l'eau a travers notamment la multiplication des ouvrages 
de retenues, a l' occasion des travaux de genie civil par exemple. 

Poursuivre les actions engagees de rehabilitation et de travaux neufs dans le do­
maine de la grande irrigation (maltrise de l'eau) et de la petite irrigation; 
Etendre la grande irrigation par la realisation des ouvrages de regulation des eaux 
du fleuve et de ses affluents (Kandadji) et des cours d'eau; 
Promouvoir !'irrigation privee dont la petite irrigation par le biais de petites rete­
nues, d'amenagement de mares, de forn;:age de puits maralchers a travers un appui 
de l'ANPIP et de forages artesiens. 

Poursuivre les actions engagees de securisation de la pSche et de !'aquaculture; 
Proteger le fleuve, les rivieres, mares et retenues contre l'ensablement et la vegeta­
tion aquatique; 
Mettre en valeur les retenues et les mares amenagees sur le plan piscicole. 

Poursuivre ou initier les actions de lutte contre la pollution entralnee par les rejets 
industriels; 

Assurer la protection du milieu par des etudes consequentes sur la couverture des 
besoins en eau de surface et souterraines des sites miniers (ex: or du LIPTAKO); 

Veiller a la compatibilite entre les besoins en eau et la ressource au niveau des fu­
tures Unites de Gestion de l'Eau pour toute implantation de nouvelle industrie ou 
mme; 



3.6 Assurer les conditions de la securite energe- 3.6.1 
tique a !ravers le developpement de l'hydro-
electricite 3.6.2 

Achever les eludes devant aboutir au choix definitif de Kandadji et/ou Gambou, 
Dyondonga; 

Redynamiser la cooperation sous-regionale notamment dans le cadre de l'ABN, de 
l'ALG; 

3.6.3 Actualiser les accords Niger-Mali et Niger-Nigeria et elaborer des accords bilate­
raux avec les autres pays voisins; 

3.6.4 Finaliser les etudes et accords et mobiliser les ressources pour la realisation du ou 
des barrages retenus (Kandadji, Gambou, Dyondonga). 

4 Ameliorer le cadre 4.1 Adapter et mettre en application le cadre 4.1.1 Emichir, adapter le code de l'eau en y adjoignant des mesures reglementaires no­
tamment par la definition des statuts des nouveaux maltres d'ouvrage et maltres 
d'ceuvre et le vulgariser; 

juridique et institutionnel juridique 

4.2 Asseoir un cadre institutionnel adequat 

4.1.2 

4.1.3 

4.1.4 

4.2.1 
4.2.2 

4.2.3 
4.2.4 
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Mettre en application le regime de l'eau, notamment en transferant les responsabili­
tes aux Unites de Gestion de l'Eau; 

Definir des approches nationales identiques en matiere d'auto-gestion des equipe­
ments et infrastructures hydrauliques et de restructuration des AHA; 

Encourager la promotion de !'irrigation privee en creant un cadre legal securisant 
pour les producteurs 

Creer et rend.re operationnelles les Unites de Gestion de l'Eau; 
Favoriser l'emergence de structures communautaires de gestion (ONG, Associa­
tions etc ... ) ; 

Renforcer les capacites des structures d'encadrement et de conseil; 
Mettre en place la Commission Nationale de l'Eau, representant l'Etat aupres des 
structures sous-regionales sur les eaux oartagees. 



4.2.3 Programme energie et developpement durable 

La consornrnation 6nerg6tique du Niger, estirn6e a 1,2 million de TEP par an se r6partit entre les com­
bustibles ligneux (bois etresidus agricoles) a hauteur de 91 %, les produits petroliers (7 %) et l'electricite (2 %). 

Selan le bilan energetique de 1995, la production de bois est estimee a 953.900 TEP dont 80,1 % sont 
utilises pour les besoins 6nerg6tiques (cuisson des aliments et chauffage). 

Le potentiel energetique des residus agricoles est de l'ordre de 73 TJ (tonnes joules) par an soil mains 
de 11 % de la consommation energetique du pays. Ce potentiel se reduit a 3,5 TJ si l'on applique le facteur de 
disponibilite de 5 % des residus des principales cultures (mil, sorgho, niebe). 

Les d6chets d'anirnaux sont surtout disponibles dans les abattoirs, les fennes et les stations d'6levage et 
quelques menages urbains pratiquant le petit elevage. L'energie potentielle a partir de ces dechets est de 1.600 a 
3.800 TEP par an. 

Le bois-6nergie qui repr6sente la source principale d'6nergie dornestique (80 %) provient du pr6leve­
rnent effectue sur les formations forestieres, ce qui entraine ainsi une degradation continue de ces ressources. 

Face a cette situation, le PAN/LCD-GRN et le Programme Eau et Developpement Durable proposent 
des r6ponses appropri6es pour att6nuer et inverser les tendances observ6es. Si ces rnesures visant a prot6ger et 
faire fructifier la biornasse sont salutaires, elles ne suffisent pas a elles seules a emayer le processus de degrada­
tion en raison du decalage toujours croissant entre l'offre en bois-energie et les besoins de la population. Les 
solutions que proposent les deux programmes s'inscrivent dans le long tenne en raison de l'etat de degradation 
des espaces forestiers et des longs delais qu'exige leur developpement biologique. 

La pefennisation du capital-ressources etant l'enjeu principal, des solutions alternatives au bois-energie 
doivent etre envisagees a court tenne de maniere a desserer les contraintes qui pesent sur les ressources ligneuses 
pourvoyeuses pour l'essentiel de l'energie domestique. 

Il s'agira de developper !'utilisation des energies alternatives au bois-energie pour preserver la ressource 
a travers le Programme Energie et Developpement dont les objectifs sont les suivants : 

• assurer la securite energetique du pays et assurer une gestion integree des differen­
tes ressources nationales; 

• assurer la protection de l'environnernent dans !'exploitation et la consornrnation 
des sources 6nerg6tiques; 

• assurer la promotion des energies nouvelles et renouvelables; 
• assurer l'acces de tous a 1'6nergie. 

L'objectif de securite energetique est un objectif a moyen tenne. Il repond a la crise de l'energie domes­
tique ressortie de l'analyse diagnostique des regions. Cet objectif s'inscrit dans l'objectif a long tenne d'indepen­
dance energetique 

Les programmes en cours dans le domaine de l'energie sont : le Programme Regional Solaire (PRS) fi­
nance par le FED, le Programme Special Energie (PSE Danemark en complement du Programme Energie II), le 
Projet Energie II, le PREDAS (Programme Regional d'Energie Domestique et Alternative au Sahel/CILSS), le 
PPTS (Programme des Politiques et strategies des energies traditionnelles/BM), le PED Sahel (Programme Re­
gional Energie Domestique Sahel/GTZ), le Projet GAZ. 

Le premier objectif du programme est axe sur la definition d'une politique nationale de l'energie (bois­
energie, energie de substitution, energies nouvelles et renouvelables). 

Le second objectif se situe au centre de la problematique environnementale a travers deux de ses orien­
tations strategiques : 

• assurer une gestion rationnelle du bois-energie pour en limiter la consomrnation et 
done le prelevernent sur Jes ressources; 
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• prornouvoir !'utilisation des sources d'energies alternatives au bois-energie pour 
renforcer la limitation de consornrnation du bois-energie et creer un effet rnultipli­
cateur plus eleve perrnettant de retablir l'equilibre des ecosysternes. II s'agit de de­
velopper une strategie en rnatiere d'energie de substitution visant it supprirner le 
bois de chauffe cornrne source d'energie. 

Pour que cette politique obtienne des rendernents satisfaisants, des technologies appropri6es d'utilisation 
rationnelle de 1'6nergie doivent etre prornues a travers un cadre incitatif tant pour l'investisseur que pour le 
consornrnateur. 

Toutes ces actions s'inscrivent dans le cadre des energies traditionnelles pour lesquelles des rnesures 
d'att6nuation des impacts sur le climat sont inscrites dans le Programme Changernents et Variabilit6s Clirnati­
ques. 

Pour soutenir les dispositions du Protocole de Kyoto, une sefie d'actions sont inscrites au programme 
afin de d6velopper la production et de favoriser la consornrnation d'6nergies nouvelles et renouvelables (solaire, 
6olienne, biornasse) qui concourt a l'atteinte du troisieme objectifpoursuivi par le programme. 

La solution a la crise de 1'6nergie domestique serait partielle si elle n'apportait de r6ponse satisfaisante 
qu'aux seuls problem es de l'offre. C'est pourquoi le Programme Energie et D6veloppement Durable pr6voit une 
strat6gie plus large pour assurer l'accessibilit6 6nerg6tique a travers notamment des plans d'6lectrification et de 
d6veloppement du secteur priv6 pour la distribution des produits p6troliers. 
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PROGRAMME ENERGIE ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Obiectifs eeneraux Orientations stratCe:iques Actions possibles 
1 Assurer une s6curit6 6nerg6ti- 1 D6finir une politique nationale de l' 6nergie 1.11 Creer un cadre institutionnel en vue de 1'6laboration de la politique nationale 

que au Niger et assurer une de 1'6nergie; 
Gestion Integree des Differen- 11.2 Realiser !'ensemble des eludes prealables a la definition de la politique natio-
tes ressources nationales nale (bilan energetique, potentiels, eludes prospectives, etc.) 

1.13 Elaborer un schema directeur national int6grant les diffefentes filieres (bois, 
charbon, petrole, gaz, eau, soleil, vent) 

114 Elaborer une 16gislation en rnatiere d'6nergie 
11.5 Adopter une strat6gie nationale de 1'6nergie dornestique notarnrnent pour le 

valet demande (electricite, gaz, petrole) 
1.2 Valoriser les sources 6nerg6tiques nationales 1.2.1 Renforcer les capacit6s d'intervention du Haut Commissariat aux Barrages, 

1.2.2 R6actualiser les etudes de faisabilit6 relatives aux ouvrages hydro-electriques 
sur le fleuve et ses affluents (Kandadji, Gambou, etc ... ) 

1.2.3 Creer une structure chargee des amenagements hydro-electriques; 
1.24 Accelefer la recherche de financement en vue de la realisation effective des 

barrages prevus n'ayant pas d'impact negatif sur l'environnement; 
1.2.5 Accroltre les capacites de production d'energie electrique par la modemisa-

tion des infrastructures existantes et par la creation d'infra structures nouvel-
les a base de combustibles fossiles tels le charbon, le fuel ou le gaz; 

1.2.6 Poursuivre la promotion de la prospection petroliere; 
1.2.7 Identifier les sites potentiels de micro-centrales hydro-electriques au Niger; 
1.2.8 Etudier les possibilites demise en valeur des gisements petroliers du Niger; 
1.2.9 Etudier la faisabilite de l'interconnexion Anou Araren - sud Niger (Tahoua); 
1.2.10 Etudier !'utilisation du charbon mineral comme source d'energie dans les 

unites industrielles et artisanales ; 
1.2.11 Definir une strategie d'utilisation pacifique de l'energie nucleaire (ex. centra-

les nucleaires modulaires) 

1.3 Developper les interconnexions frontalieres 13.1 Identifier les villages frontaliers du Niger susceptibles d'Stre interconnectes 
au Nigeria par lignes MT; 

13.2 Elaborer les dossiers techniques de l'interconnexion; 
13.3 Promouvoir !'implication du prive nigefien clans le domaine electrique. 

2. Assurer la protection de l'envi- 2.1 Assurer une gestion rationnelle du bois-energie 2.11 Parachever l'elaboration et mettre en ceuvre les schemas directeurs d'approvi-
ronnement dans !'exploitation sionnement en bois-energie pour les grandes agglomerations; 
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et la consommation des sour- 2.1.2 
ces energetiques 

2.1.3 

2.2 Promouvoir !'utilisation des sources d'energies alter- 2.2.1 
natives au bois-energie 

2.2.2 

2.2.3 

2.2.4 

2.2.5 
2.2.6 

2.2.7 

2.3 Promouvoir les technologies d'utilisation ration- 2.3.1 
nelle et de maltrise de l'energie 

2.3.2 

2.3.3 

2.3.4 
2.3.5 

3 Elaborer une strategie de pro- 3.1 
motion des energies nouvelles 

Developper la production et favoriser la 3.1.1 
consommation d'energies nouvelles et renouve-

et renouvelables lables (solaire, eolienne, biomasse (ENR)) 3.1.2 
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Etendre le reseau des marches ruraux de bois-energie et ameliorer leur sys­
teme de gestion ; 
Vulgariser les foyers a economie d'energie. 

Adopter une politique de prix des combustibles domestiques incitative a la 
substitution; 
Creer un cadre reglementaire et fiscal incitatif au developpement du secteur 
prive energie domestique pour la production et la vulgarisation des equipe­
ments; 
Organiser, appuyer les G IE/ONG ou toute autre organisation valable pour 
assurer la vulgarisation des equipements et des combustibles de substitution 
au bois-energie; 
Adopter une politique d'approvisionnement durable en combustibles de subs­
titution (petrole, gaz); 
Vulgariser !'utilisation du charbon mineral comme substitut au bois-energie ; 
Mettre en place des mecanismes transitoires de subvention des equipements 
utilisant des energies alternatives au bois de chauffe; 
Mettre en place un programme participatif d'IEC en matiere d'utilisation de 
l'energie produite a partir des technologies de substitution au bois-energie. 

Utiliser des technologies pennettant de pratiquer une politique de prix du 
KWH attractive; 
Elaborer un cadre reglementaire incitatif a l'investissement dans les techno­
logies moins energetivores; 
Identifier les sources de gaspillage de l'energie dans les unites industrielles et 
les bfitiments; 
Mettre en place un systeme adequat de gestion de la politique tarifaire; 
Creer un cadre institutionnel adequat de maltrise de l'energie. 

Creer un cadre incitatif pour !'innovation et la creativite a travers 
!'organisation des competitions nationales; 
Promouvoir la recherche-developpement pour la mise au point d'equipement 
de production d'energies nouvelles et renouvelables; 
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3.1.3 Renforcer les structures de recherche en moyens hurnains, financiers et mat6-
riels pour le d6veloppement et la fabrication d'6quipements adapt.es aux ener­
gies nouvelles et renouvelables (irrigation, 6clairage, pompage, communica­
tion, r6frig6ration, cuisson, etc ... ) 

3.1.4 Faciliter l'accessibilite et la disponibilite des equipements utilisant les ENR a 
travers le d6veloppement d'un partenariat entre les institutions de recherche et 
de production et les structures de diffusion (Universites, Centres de recher­
che, Secteur prive, ONG, Projets); 

3.1.5 Initier les utilisateurs au fonctionnement des 6quipements mis au point et les 
former a leur maintenance. 



4.2.4 Programme environnement urbain et cadre de vie 

Le taux de croissance de plus en plus 6lev6 de la population urbaine sous l'effet d'une croissance d6rno­
graphique interne particulierernent forte et d'un rnouvernent d'exode rural vers les villes a induit un d6veloppe­
rnent incontr616 des centres urbains qui pose en tennes cruciaux le problerne de l'arn6nagernent du cadre de vie 
en milieu urbain. 

Les centres urbains doivent d6velopper des capacites propres pour faire face a la fois a leur expansion et 
a l'afflux des populations rurales d6rnunies. 

Les problernes sont nornbreux et leurs solutions co-G.teuses, surtout au regard des ressources financieres 
et rnatefielles fort limitees des centres urbains. 

C'est pourquoi, le Programme Environnement Urbain et Cadre de vie poursuivra deux objectifs principaux : 

assurer une meilleure maitrise de la croissance urbaine; 
arneliorer le cadre de vie des populations urbaines et rurales. 

Les programmes et projets en cours d'execution notamment dans le domaine de l'assainissement ( cons­
truction de caniveaux) restent tres modestes par rapport a ceux realises dans le cadre de la Decennie Internatio­
nale de l'Eau Potable et de l'Assainissement (DIEPA). Les travaux qui interessent les centres urbains sont execu­
tes par le canal de l'Agence Nigerienne de Travaux Publics pour l'Emploi (Nigetip) et concement des domaines 
aussi varies que le pavage, la rehabilitation et la construction d'infrastructures social es ( ecol es, dispensaires, 
matemites) et economiques (marches, gares routieres, villages artisanaux, pares d'agrement). 

Un projet de rehabilitation des infrastructures urbaines sur financement de la Banque Mondiale (IDA) 
vient de voir le jour et pennettra d'accompagner les efforts des centres urbains dans leurs programmes de realisa­
tion des infrastructures economiques et sociales. 

Mais pour que ces actions soient durables, les populations et les autorites doivent creer les conditions 
d'une veritable mutation des centres urbains en p6le de developpement. 

Le premier objectifvise essentiellement a contr6ler !'extension spatiale des centres urbains et a deve­
lopper la relation villes/campagnes. Pour mieux maitriser le developpement des villes, les limites legales de 
celles-ci et les fonctions attachees a chaque zone doivent Stre respectees. De mSme, le r6le des villes comme 
pole de developpement doit etre renforce. 

Le deuxieme objectif est axe sur l'amelioration de la desserte en equipements collectifs, l'elimination 
des vecteurs de maladies et la protection contre les pollutions et nuisances. Il s'agira de rehabiliter les equipe­
ments collectifs existants ou d'en creer de nouveaux; de developper un programme IEC sur la salubrite publique 
et de realiser des ouvrages d'evacuation des eaux usees, de collecte et traitement des dechets domestiques et 
industriels. 
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PROGRAMME ENVIRONNEMENT URBAIN ET CADRE DE VIE 

OBJECTIFS ORIENTATIONS STRATEGIQUES 
1 Assurer une meilleure 1.1 Controler l' extension spatiale des I. 1.1 

rnaltrise de la croissance centres urbains. 1.1.2 
urbaine. 

1.2 

1.3 

1.4 

2 Ameliorer le cadre de vie 2.1 
des populations urbaines 
et rurales. 

2.2 

2.3 

R6nover les quartiers a problerne 
(sous-6quip6s, rnal lotis, non lotis ou 
insalubres, etc.). 

Elaborer un schema directeur 
d'urbanisrne pour chacune des prin­
cipales villes du pays. 

1.2.1 
1.2.2 
1.2.3 

1.3.1 
1.3.2 
1.3.3 
1.34 

Developper la relation ville - cam- 1.4.1 
pagne a travers le developpement de 
l'offre de biens et services et la crea- 1.4.2 
tion de vefitables circuits de corn- 1.4.3 
rn ercialisation. 

Ameliorer la desserte en eqmpe- 2.1.1 
ments collectifs. 2.1.2 

Elirniner les vecteurs de rnaladie 2.2.1 
(points d'eau insalubres, caniveaux 
bouch6s, d6potoirs spontan6s, mares 
d'eau stagnante, etc.). 2.2.2 

2.2.3 

Prendre des mesures de protection et 2.3.1 
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ACTIONS POSSIBLES 
Actualiser la 16gislation urbaine et respecter les plans d'urbanisrne. 
Realiser des 6tudes prospectives et d6velopper des scenarios de croissance. 

Moderniser le cadastre urbain pour arn6liorer les ressources financieres. 
Realiser le lotissernent des quartiers traditionnels anciens. 
Developper les infrastructures et les equipernents necessaires. 

Realiser les eludes prealables. 
Respecter le zonage de l' espace urbain et les fonctions urbaines qui y sont attachees. 
Actualiser la legislation sur le regime fancier. 
Moderniser les institutions. 

Encourager la creation des petites et rnicro-entreprises a travers des rnesures incitati­
ves particulieres. 
Favoriser les echanges inter-villes et entre les villes et les carnpagnes. 
Renforcer le r6le des villes cornrne p6le de developpernent regional y cornpris a 
travers le developpernent de l'artisanat; 

Rehabiliter les equipernents existants. 
Creer de nouveaux equipernents collectifs. 

Realiser des plans d' assainissernent des centres urbains ( evacuation des eaux pluvia­
les, evacuation des eaux usees, collecte et traiternent des ordures dornestiques et in­
dustrielles ). 
Executer les travaux planifies; 
Vulgariser des rnodeles de latrines individuelles a prix rnodefes. 

Renforcer les capacites des structures de sensibilisation et d' education des popula-



2.4 

de lutte contre la pollution domesti- lions sur la salubrite publique. 
que et industrielle. 2.3.2 Encourager la creation de rnouvernents associatifs qui s'occupent de la gestion des 

dechets. 
2.3.3 Adapter et appliquer la legislation en matiere d'hygiene publique et d'environnement 

notarnrnent par la creation de brigades d'hygiene dans les quartiers urbains. 
2.3.4 Construire des stations de traiternent des eaux us6es et de d6chets dornestiques et 

industriels; 
2.3.5 Am6liorer la s6curit6 dans les lieux de travail notarnrnent les entreprises industriel­

les. 
Ameliorer !'habitat en milieu urbain 2.4.1 

2.4.2 
2.4.3 
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Prornouvoir la construction de logernents sociaux; 
Vulgariser les techniques de construction sans bois; 
Frend.re des rnesures d'incitations fiscales pour encourager la construction sans bois. 



4.2.5 Programme changements et variabilites climatigues 

Bien que le Niger soit classe panni les pays pauvres et que ses emissions de gaz a effet de serre soient 
insignifiantes, l'approche globale qui sous-tend sa strat6gie en rnatiere d'environnernent et de d6veloppernent 
durable et la vision a long tenne pour aller au devant des problernes cornrnandent !'integration du Programme de 
Changements et Variabilites Climatiques aux programmes majeurs qui sont: PAN/LCD-GRN, Programme Eau 
et Developpement Durable, Energie et Developpement Durable. 

Plusieurs projets relatifs aux changernents climatiques ont ete executes ou sont en cours, ou approuves . 
Ils concement en particulier les secteurs du bois-6nergie et les ENR. Fanni ceux-ci, on peut retenir : 

• le Projet d'Exploitation de l'Energie eolienne dans le Sahel, finance par I' ACDI, 
dont le principal objectif est d'utiliser l'energie eolienne pour alimenter la popula­
tion rurale en eau. Les principaux intervenants dans ce projet etaient successive­
ment l'INRAN; la Direction de la Meteorologie Nationale, !'ONG ONVPE; 

• le Projet Energie II qui organise la filiere bois-energie et l'approvisionnernent des 
centres urbains en bois-energie et ses substituts (petrole, gaz butane, etc ... ); 

• le Programme Developpernent de l'Energie Solaire et Photo voltaique realise par 
l'ONERSOL, qui a pennis de produire et d'installer de nombreux chauffe-eaux et 
distillateurs solaires it travers le pays et egalernent d'installer plusieurs systemes 
photo-voltaiques pour l'eclairage et l'alimentation de divers appareils electriques; 

• le Projet de production de biogaz au moyen de digesteurs finance par la GTZ; 
• le Projet utilisation de l'energie solaire pour la production de concentre de sel par 

distillateur en rernplacernent du bois; 
• le Projet UNESCO!PNUD d'un village solaire au Pare National du W, entrant dans 

le cadre du programme Solaire MondiaL 

Partant de ces experiences, le Niger a sollicite et obtenu un financement pour preparer sa premiere 
communication nationale et le programme national, dans le cadre de la mise en ceuvre de la convention sur les 
changements climatiques. 

En outre, cet appui devrait pennettre d'infonner et de sensibiliser toutes les parties prenantes aux pro­
blemes des changements climatiques : 

• ii perrnettra de prendre en consideration Jes questions des changements climati­
ques dans la planification et la formulation des strategies , de promouvoir le dialo­
gue, Jes echanges d'inforrnations et la cooperation entre Jes interesses du secteur 
public, du secteur non gouvernernental, des milieux universitaires et du secteur 
priv6; 

• perrnettra de renforcer Jes capacites institutionnelles du pays pour analyser et 
coordonner toutes Jes activites de planification qui doivent desorrnais integrer la 
question des changements climatiques. 

D'ores et deja, le Niger a mis en place le cadre institutionnel d'execution du projet en creant la commis­
sion technique nationale sur les changements et variabilites climatiques par arrete N°054/PM/CNEDD/SE du 21 
Juillet 1997. Cette commission creee pour appuyer le Secretariat Executif du Conseil National de l'Environne­
ment pour un Developpement Durable dans l'elaboration des politiques, orientations et strategies en matiere de 
changements climatiques est dotee d'un Secretariat Technique qui constituera l'equipe de planification chargee 
de coordonner les activites techniques du projet. 
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1. 

PROGRAMME CHANGEMENTS ET V ARIABILITES CLIMATIOUES 

Obiectifs eeneraux 
Participer a la Stabilisation confonn6-
rnent aux dispositions pertinentes de la 
Convention Cadre des Nations Unies sur 
Les Changements Climatiques 
( CCNU CC) et des textes subsequents sur 
les concentrations de gaz a effets de serre 
dans !'atmosphere a un niveau qui ernpe 
che toute perturbation anthropique tout 
en garantissant un d6veloppernent 6co 
nomique durable du pays 

Orientations stratCe:iques 
1.1 Informer, sensibiliser, 6duquer et former 

tous les acteurs de la societe a la probl6rnati­
que des changernents clirnatiques 

1.11 

1.2 Etablir la communication nationale confor- 1.2.1 
rn6rnent aux principes directeurs adopt6s par 
la Conference des parties 

1.2.2 

1.3 Ameliorer les bases scientifiques et techno- 1.3.1 
logiques confortatives a la prise de decision 
et de rnise en ceuvre 1.3.2 
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1.3.3 

1.3.4 

1.3.5 

1.3.6 

Actions possibles 
A COURT IBRME 

Vulgariser la Convention et les textes subsequents a tousles niveaux 

Mener des activit6s habilitantes : 
• Etablir, mettre a jour pefiodiquement, publier et mettre a la disposition 

de la Conference des Parties (COP) a la Convention Cadre un inven­
taire National des emissions par source et de l' absorption par puits, des 
gaz a effet de serre; 

• Formuler, executer, publier et mettre a jour des programmes aux ni­
veaux national et local visant a attenuer les effets des changements 
clirnatiques; 

Communiquer a la Conference des Parties (COP) des informations perti­
nentes liees a !'application de la convention; 
Participer activement aux organes subsidiaires (SB!, SBSTA) de la 
Convention 
Renforcer les capacites hurnaines, scientifiques, adrninistratives, institu­
tionnelles et financieres en vue de faire face aux changements clirnatique; 
Renforcer les capacites nationales en matiere de planification et de gestion 
par la prise en compte des changements climatiques; 
Faire regulierement le point sur les avancees de !'utilisation des indica­
teurs de developpement durable en matiere de changements climatiques 
dans tous les processus de prise de decision; 
Assurer une couverture geographique plus equilibree des systemes d'ob­
servation du climat (stations d'observation , bases de donnees plus cohe­
rentes et plus faciles d'acces); 

Creer un F orurn par courrier electronique utilisant des outils de la Conven-



2 Prornouvoir un d6veloppernent durable 

lion des Nations Unies UNFCC (UNITAR et CC: Train); 
1.3.7 Creer des sites WEB sur les changernents clirnatiques pour les utilisateurs 

potentiels (reseau Internet); 

2.1 Adopter des rnesures preventives pour 2.1.1 
contribuer au ralentissernent du r6chauffe-

D6finir une strat6gie 6nerg6tique en accord avec la Convention et son 
Protocole de Kyoto; 

rnent par effet de serre et/ou utiliser plus 
tard des rnesures correctives 

2.2 Maltriser les atteintes a l'environnernent 

2.3 Encourager un d6veloppernent industriel 
efficace par rapport a !'utilisation des res­
sources et des rnatieres, en lirnitant autant 
que possible les effets nocifs sur l'environ­
nernent 

2.4 Mettre en ceuvre des pratiques d'utilisation 
des sols et des ressources conservatoires de l'en­
vironnernent 
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• Optimiser !'utilisation de 1'6nergie, diminuer les pertes de reseau; 
• Utiliser rationnellement l'energie par secteurs: industrie, transport, habitat. 

2.1.2 Encourager autant que possible le recours aux energies de substitution; 
2.1.3 Promouvoir le Developpement des energies renouvelables solaire, hy­

draulique et eolienne en particulier; 
2.2.1 

2.2.2 

2.2.3 

2.3.1 

2.3.2 

2.3.3 
2.4.1 
2.4.2 

2.4.3 

Lutter contre la deforestation et la desertification en maintenant et deve­
loppant la foret; 
Adopter une politique de gestion des dechets et eliminer les dechets orga­
mques domestiques ( ordures menages) ou industriels ( dechets et ef­
fluents agro-industriels) 
Mettre au point et vulgariser des technologies endogenes a des conditions 
rentables dont !'utilisation debouche sur une reduction irnportante des ris-
ques environnementaux : foyers ameliores, digesteurs pour la production 
de gaz, techniques traditionnelles de lutte contre la desertification, etc .. 
Systematiser les etudes d'impact sur l'environnement des projets et unites 
industrielles et realiser des plans de limitation des impacts negatifs 
(PLIN); 
Inclure les co-G.ts d'attenuation des effets negatifs induits par les projets et 
unites industrielles dans leurs co-G.ts de realisation; 
Coordonner les plans energetiques au niveau sous-regional et regional. 
Preserver les puits de captage des gaz a effet de serre (cas des forets); 
Evaluer les consequences des changements climatiques sur l'environne­
ment et la sante ainsi que leurs effets socio-economiques; 
Vulgariser des technologies propres ayant des re tom bees avantageuses sur 
le olan social. 



4.2.6 Programme de gestion de la diversite biologigue 

Du fait des conditions clirnatiques et de la pression d6rnographique sur les ressources, les especes ani­
rnales et vegetales ont forternent regresse tant en tenne de densite que de diversite. 

La diversit6 biologique se caractefise par une diversit6 des 6cosysternes et une diversit6 des especes. La 
diversit6 des especes pr6sente deux cornposantes qui sont la diversit6 v6g6tale avec entre autres ses especes 
v6g6tales, agricoles et forestieres (ligneuses et herbac6es) et la diversit6 anirnale avec notarnrnent les especes 
fauniques dornestiques et sauvages. 

Ces especes sont r6parties d'une certaine fayon dans les ecosystem es. Ce qui engendre des associations 
diffefentes des Stres vivants influant sur le fonctionnernent de ces ecosystem es ( ou zones geographiques impor­
tantes ). 

Au sein de chaque espece, chaque individu transmet son patrimoine genetique a ses descendants. C'est 
cette diversite genetique qui pennet une evolution norm ale. 

Ainsi, la diversite des especes , la diversite des ecosystemes et la diversite genetique sont les elements 
constitutifs de la diversite biologique qu'il faut conserver. 

Devan! la regression brutale de la diversite biologique due a la degradation et a la perte totale de certai­
nes composantes de ses elements constitutifs, un programme de preservation de la biodiversite s'irnpose puisque 
son existence conditionne la survie des populations qui en tirent leur subsistance. 

Plusieurs projets et programmes sont en cours dans le domaine de la diversite biologique. Surles vingt 
quatre (24) projets et programmes en cours recenses dans l'Etude sur la Gestion de la Diversite Biologique 
Forestiere (fevrier 1998), six (6) projets concement la gestion des ressources naturelles; neuf (9) concement la 
regeneration des formations naturelles, la conservation et l'amenagement des reserves et pares, la protection de 
certaines especes de faune, trois (3) programmes concement l'education, l'infonnation et la sensibilisation sur les 
questions environnementales etc .. 

Le Programme Gestion de la Diversite Biologique est un complement indispensable du PAN/LCD­
GRN pour assurer la pefennite du capital-ressources et la durabilite des productions agro-sylvo-pastorales. 

Au stade actuel de la mise en ceuvre de la strategie nationale, l'equipe de planification en place a super­
vise la redaction de plusieurs rapports d'etudes notamment sur la diversite biologique agricole; forestiere; aquati­
que; domestique; l'inventaire des composantes de la diversite biologique; le cadre institutionnel et juridique de la 
conservation de la diversite biologique. 

La synthese de toutes ces etudes a donne lieu a un document intitule "evaluation de la diversite biolo­
gique" a partir duquel sont degages des objectifs et orientations strategiques ayant pennis d'elaborer l'avant 
projet de la SNPA - DB. Cet avant-projet sera sournis a l'appreciation des regions pour etre emichi avant son 
examen a un premier atelier national puis sa validation lors d'un deuxieme atelier national. 
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PROGRAMME DE GESTION DE LA DIVERSITE BIOLOGIOUE 

Obiectifs eeneraux Orientations stratCe:iques 
Assurer la conservation de la 1.1 Am6liorer le cadre juridique d'intervention 
diversite biologique 

1.11 
11.2 

1.13 
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1.2 Maintenir et preserver l'int6grit6 des 6cosysternes naturels et 1.2.1 
modifies 

1.3 Assurer la conservation in-situ 

1.4 Assurer la conservation ex-situ 

1.2.2 
1.2.3 
1.24 

13.1 

13.2 

14.1 

14.2 

14.3 

2 Utiliser durablernent la diversi- 2.1 Arn6liorer la connaissance sur les 616rnents constitutifs de la 2.1.1 
te biologique diversite biologique 

2.1.2 

2.13 
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Actions possibles 
Elaborer le Code de la Faune et de la Peche; 
R6viser le Code forestier en y incluant des dispositions 
rnettant l'accent sur l'incitation par rapport a la repression 
dans la gestion de la diversite biologiques; 
R6viser le code rninier en faveur de la preservation de la 
diversite biologique; 
Elaborer des textes traitant de la diversite agricole, animale 
et forestiere. 

Amenager et entretenir un reseau complet d'aires protegees 
(y compris les reserves de peche); 
Definir un statut clair pour chaque aire protegee; 
Definir un plan de gestion pour chaque aire protegee; 
Reconstituer les espaces naturels et les habitats de la faune. 

Preserver et ameliorer les especes animales domestiques 
menace es de disparition ( cas de la vache Kouri); 
Elaborer un programme coherent de recherche en matiere 
de conservation et d'amelioration de la diversite biologique 
locale; 

Reintroduire et promouvoir les especes de la faune mena­
cees d'extinction; 
Poursuivre !'introduction contr6lee des semences potageres 
et des plants d'arbres fruitiers importes; 
Creer des jardins botaniques et zoologiques et des arboreta. 

Identifier les elements constitutifs de la diversite biologi­
que; 
Informer, sensibiliser et former les populations sur la 
connaissance de la diversite biologique et renforcer l'enca­
drement technique; 
Integrer l'education environnementale dans les programmes 
d' enseignem ent 



3 

2.1.4 Valoriser les savoirs et savoir-faire des populations en 
rnatiere de gestion de la diversit6 biologique. 

2.2 Prornouvoir les activit6s 6conorn1ques li6es a la diversite 2.2.1 
biologique 

Assurer les conditions d'un 3.1 
partage juste et equitable des 
avantages fournis par la di­
versite biologique et ses ele­
ments constitutifs. 

2.2.2 

2.2.3 

2.2.4 

Promouvoir les modes de gestion de la diversite biologique 3.1.1 
devant garantir la durabilit6, la participation et les inten~ts 
des populations 3. 1. 2 

3.1.3 
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Encourager les activit6s d'6levage ou de domestication de la 
faune sauvage : fanning, cropping, ranching ou d'6levages 
sp6cifiques ( crocodiles, autruches, outardes, certaines espe­
ces de gazelles), apiculture; 
Am6nager des reserves-tampon pour !'exploitation cynege­
tique; 
Prornouvoir la plantation cornrnunautaire et priv6e d'espe­
ces v6g6tales 8, haute valeur 6conornique, culturelle OU SO­

ciale; 
Favoriser le developpement de l'ecotourisme. 

Creer les mecanismes d'un equilibre des avantages de la 
diversite biologique; 
Sensibiliser les decideurs sur les mecanismes de partage 
equitable des avantages fournis par la biodiversite et ses 
elements constitutifs; 
Favoriser l' emergence des organisations communautaires et 
mettre l' accent dans leur fonctionnement, sur le partage 
eauitable des avantages de la diversite biologiaue. 



4.3 ACTIONS D' ACCOMPAGNEMENT 

4.3.1 Programme de developpement des capacites en environne 
ment : vue d'ensemble 

Bien-fonde 

L' analyse institutionnelle detaillee qui a ere menee dans le cadre de travaux de preparation du PNEDD a 
fait ressortir de multiples besoins que le Plan national se doit de prendre en consideration dans sa strat6gie de 
rn1se en ceuvre. Ces diffefents besoins peuvent etre resumes cornrne suit: 

• Favoriser Jes echanges et Jes communications entre Jes differents intervenants des 
secteurs prive et public sur le theme du developpement durable et de 
l'environnement. Faire connaitre Jes outils que le Niger a mis en place pour traiter 
de cette question nationale fondamentale (strategie du PNEDD, etc.). Developper 
des reseaux d'echange avec Jes differents partenaires nationaux et avec !'ensemble 
des pays de la sous-region. 

• Aider la population it developper ses moyens pour qu'elle puisse mieux assumer le 
role qui Jui revient en ma ti ere de gestion des res sources et de I' es pace. 

• Developper et diffuser des outils simples et efficaces qui perrnettent de s 'assurer 
que Jes preoccupations environnementales sont effectivement prises en compte 
dans Jes decisions et Jes actions visant la mise en valeur des ressources et du mi­
lieu. 

• Developper une serie d'indicateurs qui perrnettront de suivre !'evolution de la si­
tuation au regard de l'environnernent et du developpement durable. 

• Suivre ces indicateurs et prendre Jes decisions qui s 'irnposent pour ameliorer Jes 
resultats attendus. 

• Renforcer Jes connaissances relatives it l'etat de l'environnement. Mettre en place 
un mecanisme de suivi de I' environnernent et developper Jes system es 
d'information appropries (SIE). 

• Developper et mettre en place !'ensemble des outils legislatifs et reglernentaires 
qui permettront de definir Jes balises it partir desquelles ii sera possible de mieux 
gerer Jes ressources et le milieu. Assurer une bonne coherence entre Jes differents 
textes existants, Jes completer et Jes diffuser. 

• Asseoir solidernent le cadre institutionnel national en matiere de gestion de 
l'environnement et du developpernent durable; clarifier Jes roles et Jes responsabi­
lites des differentes structures appelees it coordonner Jes actions y afferentes. 

• Mettre en place Jes systemes nationaux de gestion de l'environnement et develop­
per Jes procedures et Jes outils necessaires (procedures d'evaluation environne­
mentale, elaboration des normes nationales de reference, etc.). 

• Apporter le soutien necessaire pour le developpernent des entites qui auront la res­
ponsabilite de veiller it !'application de la politique nationale en matiere 
d'environnement et de developpement durable dans Jes differentes regions du pays 
( conseils departementaux, communes et collectivites locales). 

• Developper des politiques nationales concretes d'encouragernent aupres du secteur 
prive pour favoriser !'integration de l'environnement dans !'elaboration des op­
tions de developpernent. 

• Aider Jes differentes organisations des secteurs prive ou public it integrer Jes pre­
occupations environnernentales dans leur processus de decisions et dans leur cycle 
des programmes et projets en Jes appuyant dans la formulation d'une politique et 
d'une strategie adaptee. 

• Assister ces memes organisations dans la mise en place d'une fonction environ­
nement au sein de leur structure. 
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• Aider Jes organismes prives et publics it developper des procedures internes et des 
systemes de gestion appropries qui garantissent la prise en compte de la preoccu­
pation environnementale dans toutes Jes activites. 

• Former le personnel de ces organisations aux exigences de l'environnement et du 
developpernent durable, ainsi qu'aux particularites des systemes de gestion mis en 
place au sein de I' organisation. 

• Accelerer la creation d'OCB operationnelles autonomes capables de prendre part 
efficacernent et durablernent it la mise en a:uvre du PNEDD. 

• Favoriser !'emergence de bureaux de consultants specialises en matiere 
d'environnement et de developpernent durable. 

• Introduire la question de l'environnement et du developpement durable dans Jes 
differents programmes d'enseignement scolaire et d'alphabetisation. 

• Etc. 

Cette longue liste laisse entrevoir toute !'importance de rnettre en place un large programme qui saura 
s'intefesser au renforcernent et au d6veloppernent des capacit6s de toute la soci6t6 nigefienne en rnatiere 
d'environnernent et de d6veloppernent durable. Il faut souligner en effet que les problernes environnernentaux 
du Niger sont davantage lies au cumul de multiples petites actions pose es par l' ensemble de la population plutot 
qu'a !'existence de grands facteurs ou ph6nornenes bien cibl6s et plus facilernent contr6lables. De ce fait, 
l'appui qu'il conviendra d'apporter devra pouvoir rejoindre l' ensemble des intervenants en tenant cornpte de leur 
specificite et de la pauvrete de leurs moyens. Cela represente certes le defile plus considerable auquel le Niger a 
a faire face pour tenter de freiner l' erosion de son capital productif. 

Le programme envisage cornprend trois cornposantes principales qui devraient pennettre de regrouper 
les diffefents besoins selon qu'ils concement: 

• I' appui institutionnel, 
• !'information, 1'6ducation et la communication environnementale, 
• le suivi de l'environnement et systerne d'inforrnation environnemental. 

Tel que !'envisage le present programme, ces trois valets sont developpes de maniere complementaire, 
mSme si les activites qu'ils sous-tendent sont fondamentalement diffefentes. Voila pourquoi il a ete decide de 
les regrouper au sein d'une mSme entite denommee Cellule de developpement des capacites dans la future orga­
nisation du SE/CNEDD (voir figure 5). 

Objectifs generaux du programme de developpement des capacites 

Le programme de developpement des capacites dans le domaine de l' environnement vise 
a dormer aux Nigefiens et aux Nigefiennes les connaissances et les moyens necessaires pour qu'ils 
puissent desonnais tenir compte des exigences particulieres du maintien des equilibres ecologiques 
dans les choix individuels et collectifs qu'ils auront a faire et dans les actions qu'ils auront a poser en 
vue de parvenir a un niveau de developpement economique et social qui traduise une reelle ameliora­
tion du niveau de vie et qui soit durable, c' est-a-dire qui soit equitable envers tous et toutes et qui 
n'hypotheque pas les generations futures en preservant maintenant le capital productif. 

Resultats attendus 

R€sultats a long terme (impact) 

Les decisions prises en matiere de gestion des ressources naturelles et de l'espace tiennent compte des 
effets qu'ils peuvent entrainer sur les diffefentes composantes naturelles et hurnaines (sociales et economiques 
du milieu) 

Resuliats a moyen terme (effet) 

La population en general et les responsables des diffefentes organisations privees et publiques en parti­
culier adoptent une attitude responsable a l'egard des questions d'environnement et de developpement durable. 
Les comportements changent. 
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R€sultats a court terme (extrants) 

Les diffefents intervenants sont sensibilises aux tenants et aboutissants d'une gestion rationnelle du mi­
lieu grace a des campagnes d'information bien ciblees qui rejoignent tout le monde. 

Des system es de gestion qui integrent les questions d' environnement et de developpement durable sont 
elabores et mis en place au sein des diffefents organismes prives et publics. 

La meilleure connaissance de l'etat de l'environnement pennet de developper des strategies de gestion 
individuelles et collectives qui assurent la sauvegarde, voire la fructification du capital productif du pays. 

Principes de base du developpement des capacites dans le domaine 
de l'environnement (DCE)24 

Les principes de base sur lesquels s'appuie le developpement des capacites dans le domaine de 
l'environnement rejoignent ceux qui sous-tendent la presente politique nationale. 

Le concept du DCE est plus global que celui des approches institutionnelles classiques. 11 delaisse la 
vision sectorielle traditionnelle propre a chaque domaine d'intervention (agriculture, pSche, transport, energie, 
etc.) au profit d'une approche multi-sectorielle et integree comme la gestion par bassin-versant par exemple. 

Le DCE favorise une approche systemique. Cela ne veut pas dire de tout entreprendre en mSme temps 
ou de se disperser dans toutes les directions en tentant d'intervenir partout avec des moyens somme toute limites. 
Au contraire, cela signifie identifier, cibler des problemes bien particuliers, des fonctions ou des organisations 
qui sont au cceur des difficultes que l' on souhaite resoudre et concentrer les efforts de tous les intervenants en 
leur direction. 

Le DCE exige que l' on accorde une attention particuliere a la mediation et a la gestion des conflits. Le 
fait de vouloir intervenir de maniere globale et multi-sectorielle ne manquera pas de soulever des luttes de juri­
diction entre les diffefentes institutions ou des conflits d'utilisation au regard de certaines ressources communes. 
Il importera done d'anticiper ces conflits par un partage judicieux des r6les et des responsabilites entre les diffe­
rents acteurs et d'elaborer et de mettre en place des mecanismes de resolution de ces conflits. 

Le DCE oblige a penser a long terme. C'est sans doute la une des difficultes les plus importantes pour 
un pays comme le Niger qui est aux prises avec des problemes immediats qui relevent de la survie mSme des 
populations. Les solutions proposees sont le plus souvent des solutions a court et a moyen tenne dont les hori­
zons depassent rarement les cinq annees. Le DCE propose d' inscrire les interventions dans des schemas beau­
coup plus longs qui respectent mieux la realite des situations a changer. Cet aspect doit Stre compris par tous les 
intervenants, notamment les bailleurs de fonds qui ont a cet egard des exigences qui ne sont pas toujours compa­
tibles avec celles des problemes a resoudre. 

Le DCE accorde une importance capitale au savoir-faire local. Il encourage les initiatives du milieu et 
fait reposer son action sur les consensus acquis et sur les institutions endogenes fonctionnelles. En somme, il 
valorise les composantes et les ressources du milieu plut6t que de chercher a les remplacer par des elements 
etrangers. 

Enfin, les actions qui seront proposees en matiere de DCE s'inscriront davantage dans une approche 
programme plutot que dans une approche projet. Le but est en effet d'accompagner et de soutenir les efforts des 
intervenants plut6t que de diriger les interventions a leur place. En d'autres termes, le processus d'apprentissage 
fail partie des resultats attendus 

Lignes directrices du programme de developpement des capacites 
dans le domaine de l'environnement 

24 Pour plus d'infonnations, on se refefera au document de l'OCDE intitule Developing Environmental Capacity, 
a Framework/or Donor Involvement, - 1995, 57 p. 
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Description 

Le programme de developpement des capacites dans le domaine de l' environnement (PDCE) est con9u 
cornrne un "programme parapluie" qui vise essentiellernent a coordonner les efforts entrepris pour developper 
les connaissances et les possibilites des diffefents intervenants a l'echelle du pays. On a deja souligne l'arnpleur 
des besoins de tousles intervenants (societe civile, secteur prive, secteur public) en rnatiere d'environnernent et 
de developpernent durable. Le PNEDD veut satisfaire ces besoins, rnais de fayon concertee. Il apparalt essentiel 
en effet de s'assurer que les messages, les techniques, les approches et les outils qui seront proposes a !'ensemble 
des partenaires soient cohefents et consequents avec les orientations nationales. 

C'est pour repondre a cette preoccupation qu'il est apparu necessaire de developper un programme na­
tional de developpernent des capacites qui soit accessible a tous les intervenants de quelque nature que ce soit. 
Au-dela de ce souci, il est aussi apparu que le regroupernent des efforts encouragerait les echanges entre les 
partenaires et perrnettrait de realiser des economies substantielles dans la mobilisation des ressources d'appui 
auxquelles il sera sans doute necessaire d'avoir recours. 

Tel que rnentionne precedernrnent, le programme de developpernent des capacites cornprend trois corn­
posantes cornplernentaires qui visent des objectifs bien diffefents. Les paragraphes qui suivent precisent le 
contenu de chaque corn posante. 

Composante appui institutionnel 

Le volet appui institutionnel represente une des pieces rnaltresses de ce programme de developpernent 
des capacites. Il doit perrnettre, d'une part, de fournir aux organisations et aux individus les connaissances, les 
techniques et les rnoyens de tenir cornpte de l'environnernent dans !'ensemble de leurs actions, rnais il doit aussi 
contribuer, d'autre part, a developper une certaine vision unifiee au sein des diffefents groupes quanta la rna­
niere d'apprehender la question et la gestion de l'environnernent et du developpernent durable. Cette demiere 
dimension est fondarnentale pour que chacun des petits gestes qui seront poses par !'ensemble des intervenants 
produisent les resultats attendus. 

L'appui institutionnel renvoie au concept generalernent connu qui consiste a arneliorer - renforcer le 
fonctionnernent inteme des organisations et developper les competences de leur personnel pour les aider a rnieux 
realiser les taches qui leur sont confiees. Dans le cas du developpernent des capacites clans le dornaine de 
l' environnernent, on se preoccupera tout particulierernent des implications de la prise en cornpte des questions 
environnernentales dans le fonctionnernent de !'organisation, notarnrnent en ce qui a trait a la prise de decision, 
au cycle de projet, a la gestion des ressources hurnaines et rnatefielles, a la formation du personnel, au suivi des 
activites et a l' evaluation de la performance de l' organisation, a la gestion de l' information et surtout a la coordi­
nation (relation) avec les partenaires extefieurs (foumisseurs, clients - beneficiaires, administration locale et 
centrale, etc.). Une attention particuliere sera accordee par ailleurs au lien qu'il faudra etablir et rnaintenir avec 
le volet bonne gouvemance du Programme de gestion de l 'economie. 

La cornposante appui institutionnel visera plus particulierernent les objectifs suivants : 

• responsabiliser Jes intervenants et leur perrnettre de developper eux-rnernes Jes ou­
tils necessaires pour une rneilleure gestion de I' environnernent et du developpe­
rnent durable. 

• faire participer la societe civile it la conception et it la rnise en a:uvre des interven­
tions visant it arneliorer Jes conditions de vie. 

• contribuer it regler Jes conflits institutionnels persistants; 
• renforcer Jes institutions existantes ( aux niveaux centralise et decentralise) dans 

leur competence pour gerer Jes preoccupations environnernentales; 

Il va de soi que le type d'appui a fournir variera selon les organisations concemees. A cet egard, le pro­
gramme de DCE reconnalt trois categories d'organisrnes distincts: 

• Jes institutions nationales dont le rnandat principal est lie it I' environnernent et au 
developpernent durable (SE/CNEDD, MHE, CD EDD); 

• les organisations non gouvernementales et les associations diverses; 
• Jes organisrnes publics (rninisteres techniques) et Jes entreprises privees. 
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o Les institutions nationales chargees de l'environnement et du deve­
loppement durable 

Les organisations dont le rnandat principal est de gefer les questions relatives a l'environnernent et au 
developpement durable devront beneficier d'un programme d'appui specifique. 11 importe en effet que ces insti­
tutions soient a la hauteur du r6le qui leur incornbe si l'on veut r6ellernent que le PNEDD rapporte les dividendes 
attendus. Or, les multiples conflits institutionnels qui ont marque l'histoire r6cente du Niger en rnatiere 
d'environnernent et de d6veloppernent durable ont affecte la confiance des partenaires a l'endroit de ces institu­
tions. Il apparalt done essentiel que celles-ci soient renforc6es pour qu'elles puissent faire rnontre de toute 
l' efficacit6 n6cessaire. 

gn6es: 
Cons6quernrnent, la cornposante appui institutionnel du PDCE pennettra, selon les institutions d6si-

• d'elaborer un diagnostic institutionnel pour reconnaitre Jes forces et Jes faiblesses 
des organisations existantes; ce diagnostic portera sur la structure de 
I' organisation, Jes differents systemes de gestion, Jes effectifs, Jes relations avec 
Jes partenaires de la societe civile et du secteur public et tout autre aspect pertinent 
qui perrnettra de completer I' etat de la situation; 

• d'evaluer la competence du personnel en place; et de revoir Jes taches et responsa­
bilites du personnel cle en fonction de la mission de !'organisation; 

• d'elaborer un programme de formation sur mesure pour renforcer Jes competences 
des personnels de I' organisation; 

• d'adapter et de systematiser Jes differents systemes de gestion intemes; 
• d'elaborer le processus et Jes procedures nationales en matiere d'etudes d'impact; 
• d'elaborer Jes normes nationales essentielles pour la gestion des produits dange­

reux notamment; 
• de revoir, de completer et d'harmoniser Jes differents textes legislatifs du Niger en 

matiere d'environnement et de developpement durable; 
• de developper un cadre de suivi-evaluation des actions de !'organisation; 
• d'elaborer un programme de communication specifique pour favoriser Jes echan­

ges avec Jes autres institutions nationales et internationales. 

Bien entendu, cette liste est indicative et pourra Stre rnodifi6e et emichie au besoin. 

o Les organisations non gouvernementales et /es associations diverses 

Les besoins des ONG et des associations sont sp6cifiques. Mais encore ici, il importe d'abord de les 
renforcer clans leurs structures rnSrne avant d'aborder les questions d'environnernent et de d6veloppernent dura­
ble. Bien que leur nornbre ait consid6rablernent augrnente au cours des demieres ann6es, les ONG n'occupent 
pas encore toute la place qui leur revient dans le d6bat sur l' environnernent et le d6veloppernent durable. Cela 
tient en partie a la nature des relations qu' elles entretiennent avec le Gouvemernent et au fait principalernent 
qu'elles rnanquent d'organisation. Elles auront done besoin d'appui pour d6velopper les structures sociales de 
base et pour faciliter le regroupement et l' organisation des populations. 

Des lors, le programme de d6veloppement des capacit6s devra permettre : 

• d'identifier Jes ONG, associations, cooperatives et autres formes de regroupernent 
Jes plus dynamiques dans chacune des differentes regions du pays; 

• d'etablir, de concert avec Jes responsables des collectifs nationaux, tel que le 
Groupernent des aides privees (GAP), Jes besoins types des differentes organisa­
tions en matiere de gestion d'abord et d'environnernent ensuite; 

• de mettre au point differents outils d'appui it la gestion des ONG et autres associa­
tions adaptes aux caracteristiques memes des ces groupements (par exernple : mo­
dules de sensibilisation, de formation et d'education, structures techniques 
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d'encadrernent, structures de financernent, etc.) qui favoriseront Jes initiatives et la 
mise en valeur du savoir-faire local; 

• d'organiser des evenements (toumees, seminaires, visites inter-regionales) qui 
permettront de diffuser Jes resultats positifs obtenus par certains intervenants. 

• developper des outils specifiques se rapportant it I' environnernent et au develop­
pement durable. S'assurer it cet egard de bien lier Jes questions d'environnernent 
aux differents aspects economiques ou de sante par exemple pour mieux convain­
cre Jes gens de !'importance d'integrer Jes preoccupations environnernentales dans 
leurs habitudes de vie. 

• de former Jes ONG et Jes associations aux particularites des etudes d'impact sur 
l' environnement. 

• Promouvoir une plus grande implication des femmes et des jeunes. 

o Les organismes publics (ministeres techniques) et /es entreprises 
privies 

Les organisrnes publics et les entreprises priv6es ont pour responsabilit6 de traduire clans leur mode de 
fonctionnernent l' esprit de la pr6sente politique et la lettre de la r6glernentation du Niger en rnatiere 
d'environnernent. Celle-ci sera en effet revue et cornpl6t6e pour rnieux tenir cornpte, le cas 6ch6ant, des orienta­
tions politiques du pays telles qu'arret6es dans le present document. En sornrne, on dernande aux diffefents orga­
nisrnes d'integrer la preoccupation environnernentale dans les decisions et dans les activit6s qui les concement. 
Or l'expefience d6rnontre que pour y parvenir, les modes de gestion doivent etre revus. 

Dans ce contexte, le programme de d6veloppement des capacit6s dans le domaine de l'environnement 
(PDCE) veut aider les organisations du secteur priv6 et du secteur public a proc6der aux changements n6cessai­
res. Concretement, le PDCE leur permettra : 

• d'elaborer leur propre politique en matiere d'environnernent et de developpernent 
durable; 

• de revoir la structure de leur organisation pour integrer Jes preoccupations envi­
ronnementales; 

• de developper, le cas echeant une fonction environnement au sein de leur organi­
sation; 

• d'elaborer des procedures, des methodes et des outils qui perrnettent d'integrer ef­
ficacement Jes preoccupations environnernentales dans Jes decisions et Jes actions; 

• de former le personnel responsable de la gestion de l'environnement au sein de 
leur organisation aux techniques de I' analyse environnernentale et aux exigences 
des etudes d'impact; 

• de former !'ensemble du personnel de leur organisation aux procedures, methodes, 
techniques et outils mis en place pour assurer la gestion de I' environnernent et du 
developpernent durable. 

Cette liste, comme les deux pr6c6dentes d'ailleurs, n' exclut aucune intervention pertinente. 

Composante information, education, communication (IEC) 

La composante information, education, communication est a la base de la strat6gie demise en ceuvre du 
PNEDD. La participation - mobilisation de tous les intervenants nationaux, qui apparalt comme la condition la 
plus essentielle a l'atteinte des objectifs du PNEDD, exige en effet d'informer, de sensibiliser et d'eduquer les 
intervenants. Le changement d'attitude et de comportement des populations a 1'6gard de leur milieu de vie ne 
sera possible que dans la mesure oll celles-ci seront correctement infonn6es de la situation, d'une part, et qu'elles 
prendront pleinement conscience des effets de leurs actions et de leur interaction sur le milieu a court et a long 
tenne, d'autre part. 

Pour garantir la pleine participation de tous les acteurs et assurer la coordination n6cessaire des messa­
ges a faire passer, il apparalt indique de mettre en ceuvre une veritable strat6gie de communication environne-
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mentale a l'echelle nationale qui depasse largement la seule dimension information. Elle doit se prolonger jus­
qu'a la formation des individus, voire jusqu'a l'education formelle des jeunes et des responsables nationaux. 

Plus schematiquement, on peut resurner les objectifs irnmediats de la composante IEC de la maniere 
suivante : 

• assurer la pleine participation de tous Jes intervenants nationaux et internationaux 
dans la mise en a:uvre du PNEDD; 

• favoriser Jes changements d'attitude et de comportement it l'egard des ressources 
et du milieu; 

• informer !'ensemble des acteurs du contenu du PNEDD et des programmes qui le 
composent; 

• renforcer Jes actions en cours en matiere d 'education environnernentale et Jes 
etendre it I' ensemble du territoire national, en integrant le secteur informel de 
l' education; 

• developper des programmes de formation adaptes it !'intention des adultes. 

En plus d' ass urn er la responsabilite d' informer et de sensibiliser l' ensemble des interv enants par rapport 
au contenu global du PNEDD, le programme de communication environnementale apportera egalement son 
soutien aux diffefentes strategies de communication et d'education que comportent tousles programmes priori­
taires discutes precedemment. Cette decision est encore une fois motivee par le besoin de coherence et par la 
volonte de realiser certaines economies d'echelle dans la mise en ceuvre des efforts requis par le PNEDD. 

Concretement, la composante IEC permettra : 

• d'elaborer un programme global d'information - sensibilisation sur le PNEDD qui 
tienne compte des specificites regionales et qui integre le volet des actions it court 
terme comme une composante fondamentale du programme; 

• de definir une strategie d'information qui convienne it la fois aux besoins globaux 
du PNEDD et it ceux des programmes prioritaires qui le composent; 

• de developper tout le materiel necessaire pour la communication relative au 
PNEDD (contenu d'emissions, documentation ecrite, encarts publicitaires, pieces 
de theatre, cassettes video, etc.). 

• d'evaluer !'impact des programmes d'education environnementale deja en cours 
au Niger; 

• d'appuyer la preparation de programmes d'education en environnernent qui 
s'adresseront aux differents niveaux d'enseignement (primaire, secondaire et su­
perieur); 

• d'appuyer !'elaboration de programmes et d'outils specialernent con9us it 
!'intention du secteur informel et des adultes. 

Composante suivi de l'environnement et systeme d'information envi­
ronnemental national (SIEN) 

La composante suivi de l' environnement et systeme d'information environnemental national a comme 
objectif principal de permettre au Niger de surveiller !'evolution du milieu dans le temps et dans l'espace de 
maniere a pouvoir ajuster au fur et a mesure les strategies de gestion et demise en valeur des diffefents elements 
bio-physique et hurnain du territoire. Le suivi de l'environnement pose d'emblee le probleme des indicateurs de 
developpement durable a partir desquels il sera possible d'effectuer les mesures qui permettront d'evaluer les 
progres accomplis. De plus, comme on l'a deja indique dans le chapitre 3, le fait de devoir integrer toutes les 
informations clans un systeme d'information environnemental national unique represente une difficulte et un defi 
de coordination considerables. 
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Le programme national de gestion des ressources naturelles dressait en 1993 un portrait de la situation 
qui renseigne sur les principaux intervenants intefesses par le suivi de l'environnement. On retiendra de cette 
presentation que les institutions sont nombreuses, mais qu'aucune d'entre elles ne s'intefesse globalement a 
!'ensemble des dimensions environnementales. Leur mandat etant sectoriel, elles concentrent leur inten~t sur le 
domaine dans lequel elles interviennent. Neanrnoins, le developpement d'un programme national de suivi de 
l'environnement obligera a prendre en compte !'ensemble de leurs preoccupations. 

En matiere de donnees sur l' environnement, les informations proviennent essentiellement de quatre 
sources. 11 ya d'abord (I) les cartes thematiques generales, la pluparl du temps anciennes et qui ne couvrent pas 
tout )e pays, (2) )es caries thematiques regiona)es etablies a )'occasion de projets de deve)oppement OU d'etudes, 
(3) les photographies aeriennes panchromatiques dont la couverture integrale la plus recente remonte a 1975 et 
que completent des photo-mosaiques a moyenne echelle couvrant une grande partie du sud nigerien, et ( 4) les 
images satellitaires de sources variees (NOAA, LANDSAT MSS, LANDSAT TM, SPOT) utilisees par cerlaines 
institutions a caractere regional (AGRHYMET) sinon dans le cadre de projets specifiques. On notera par ailleurs 
que l'on peut retrouver plusieurs documents partiels produits dans le cadre de programmes et projets particuliers. 
Bien qu'il ne soit pas l'unique distributeur de tous ces produits, l'IGNN demeure l'une des sources principales 
d'information au Niger L'Unite technique d'appui (UTA) de la Direction environnement dispose egalement de 
donnees utiles en ce qui a trait aux sols et a la vegetation 

Diffefents systemes d'infonnation geographique sont deja implantes au Niger. Au nombre de ceux-ci, 
mentionnons le systeme d'information geographique du Niger (SIGNER) du MHE, le FADE (MAG/EL) utilise 
pour le traitement des caries d'indice de vegetation, les systemes que gere AGHRYMET principalement orientes 
vers les previsions meteorologiques et le systeme d'infonnation de la Direction du developpement regional et 
local (DDRL) relatif aux arrondissements. On retrouve en outre d'autres systemes mis en place dans le cadre de 
projets tels que le projet integre Keila (PIK) ou le Projet agro-sylvo-pastoral (PASP). 

Le programme de developpement des capacites dans le domaine de l' environnement doit entre autres 
permettre de : 

• faire le point sur la situation du Niger en matiere d'information environnementale 
(sources, disponibilite, depositaires, etc.) 

• etablir la liste des producteurs/utilisateurs 
• entreprendre une enquete relative aux besoins des differents utilisateurs de ma­

niere it definir Jes standards, Jes nomenclatures, Jes formats d'echange, etc. 
• defmir Jes roles et responsabilites des differents acteurs interesses par 

!'information geographique; 
• adopter une politique claire relative aux cofits des differentes prestations; 
• defmir Jes indicateurs de developpernent durable; 
• mettre en place un systeme d'information environnemental national (SIEN) et 

adopter des indicateurs de suivi-evaluation du processus; 
• etablir un programme de suivi environnernental en tenant compte des besoins in­

temes du pays et des engagements du Niger dans le cadre des grandes conven­
tions. 

• determiner Jes infrastructures it mettre en place pour le suivi environnernental; 
• etc .. 

Ancrage, organisation et deroul.ement 

Le programme de developpement des capacites dans le domaine de l'environnement sera place sous la 
responsabilite du SE/CNEDD a travers une structure a creer et a mettre en place, appelee Cellule de Developpe­
ment des capacites dons le domaine de l 'environnement (CDCE). 

Cette cellule sera dirigee par un coordonnateur national specialise en gestion de l' environnement. La 
cellule sera eclatee en Divisions correspondant aux trois composantes retenues. 

Le role de la Cellule, sera d'elaborer les differents sous-programmes relatifs a chaque composante, de 
voir a leur mise en ceuvre confonnement a la planification, de suivre le defoulement des diffefentes activites et 
d'evaluer les resultats obtenus. 
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La CDCE sera assistee dans !'execution de son mandat par un bureau d'etude international specialise en 
management environnemental et ayant une experience reconnue en developpement des capacites dans le do­
maine de l'environnement. Il apparait en effet que le programme aura besoin d'un appui important au depart, le 
temps de definir les actions et de lancer les operations. Par ailleurs, bien qu'il soit possible de confier un tel 
mandat a un consultant independant, nous crayons qu'il serait beaucoup plus avantageux pour le SE/CNEDD 
d'avoir recours a un bureau d'etude qui saura compter sur des appuis a l'etranger pour identifier les personnes 
ressources les plus qualifiees, capables d'apporter une contribution valable au programme. La complexite liee a 
la definition et au lancement d'un tel programme ne doit pas Stre minimisee. 

Le programme de developpement des capacites dans le domaine de l'environnement devrait <lurer entre 
8 et 10 ans avec une premiere tranche de trois ans. Le co-G.t de cette premiere tranche devrait se situer autour de 3 
millions de dollars ameficains. 

Durant les trois premieres annees, le bureau d'etude etranger mettra a la disposition de la Cellule un 
conseiller technique permanent en poste a Niamey. Celui-ci sera appuye au besoin par des specialistes ponctuels 
qui prendront en charge certains aspects particuliers du mandat (SIE, education en environnement, developpe­
ment institutionnel, etc.). 

Par ailleurs, le PDCE identifiera un maximum de trois regions dans lesquelles on mettra en place les 
CDEDD et autres structures decentralisees que l' on appuiera de maniere particuliere au cours des deux premieres 
annees du projet. Ces regions seront designees regions pilotes a partir desquelles on tirera les enseignements qui 
permettront d'ajuster les mandats octroyes aces structures regionales. 

La dotation de la Cellule en personnel respectera le rythme des travaux. Lorsque tout sera en place, il 
pourrait Stre necessaire de compter sur la presence d'un responsable pour chaque division. 

5. ORGANISATION INSTITUTIONNELLE DE LA MISE 
EN CEUVRE DU PNEDD 

L' objet de cette partie est de proposer a tousles intervenants dans le processus d'elaboration, demise en 
a,uvre, de suivi et d'evaluation du PNEDD, un cadre institutionnel detaille pennettant une vision globale et pre­
cise de la structure, des attributions, du fonctionnement de chaque organe intervenant dans la gestion du PNEDD 
ainsi que de leurs relations avec les diffefentes institutions partenaires. 

L' organisation institutionnelle proposee a pris en compte les difficultes que toutes les organisations ins­
titutionnelles clans les domaines de la gestion de l'environnement rencontrent dans nos pays et a integre les pre­
occupations suivantes : 

• veiller it la rnise en a:uvre de tous Jes consensus trouves au plan institutionnel !ors 
des rencontres nationales (atelier Tapoa, reunion CNEDD, rencontre MHIE /SE); 

• adapter I' organisation aux exigences des conventions signees et ratifiees dans le 
cadre de la rnise en a:uvre de I' Agenda 21 ; 

• adapter I' organisation aux exigences des conclusions du process us de consultation 
mis en a:uvre dans le cadre de !'elaboration du PNEDD; 

• favoriser le developpernent d'un clirnat de confiance entre Jes structures de l'Etat 
et celles de la Societe civile ; 

• veiller it la non superposition de I' organisation aux structures existantes et au re­
centrage de la comprehension du concept " Environnement " ; 

• clarifier Jes dispositions institutionnelles, de rnaniere it favoriser une stabilite insti­
tutionnelle plus grande; 

• veiller it une participation et it une prise en cornpte des interets des cornrnunautes 
locales et de la Societe civile. 

Ainsi, les structures proposees auront des domaines d'intervention et des cahiers de charges clairs et 
precis assurant a chacune une autonomie de champs et modes d'intervention a travers un reseau complet a 
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l'interieur duquel tous les elements s'articulent entre eux suivant une strategie conforme aux objectifs du 
PNEDD. 

L'approche globale preconisee par le Niger pour la mise en ceuvre des conventions sur la lutte contre la 
desertification, sur la diversite biologique et sur les changements climatiques a travers l' elaboration du PNEDD 
integre largement tous les domaines couverts par les concepts "envirormement" et "developpement durable". 
L' organisation proposee en consequence pour la coordination de la mise en ceuvre, le suivi et l' evaluation du 
PNEDD prend en compte les structures existantes du CNEDD auxquelles ont ete adjoints de nouveaux organes 
afin d'assurer un bon fonctiormement de l' ensemble. 

La flexibilite et la solidite de cette organisation lui pennettront d'assurer une coordination active et effi­
cace de la mise en ceuvre du PNEDD. Les figures 5 et 5 bis de la page suivante presentent !'organisation institu­
tiormelle proposee. 

SchCmatiquement, l'organisation institutionnelle se prCsente comme suit: 

Au niveau national 

1. La Commission Nationale de Mise en CEuvre du Programme de Relance 
Economigue 

Elle est l' instance nationale chargee de la coordination de la mise en ceuvre de tous les programmes­
cadres du Programme de relance economique du pays. Ace titre, le Secretariat executif (SE) du CNEDD doit lui 
rendre compte periodiquement de l' etat d' execution du PNEDD. Ainsi, les relations entre la CNMO/PRE et le 
CNEDD devront etre plutot fonctionnelles qu'hierarchiques. 

2. Le CNEDD : Conseil National de l'Environnement pour un DCvelopement 
Durable 

Il est l'organe politique d'orientation et de decision. C'est lui qui est charge de dormer les impulsions 
necessaires a la mise en ceuvre du PNEDD. Dirige par le Directeur de Cabinet du Premier J\.1inistre qui en est son 
President (decret n° 96-004/PM du 09 Janvier 1996 portant creation, composition et attributions du CNEDD). 11 
compte trois vice-presidents qui sont : le Secretaire General du J\.1inistere de l'Hydraulique et de 
l'Envirormement, un representant de la Societe civile et le Secretaire General du Ministere du Plan. Il est compo­
se de: 

• 1/3 de representants de l'Etat et de ses dernernbrernents 
• 213 de representants de la Societe Civile. 

Le CNEDD est place sous la tutelle du Cabinet du Premier Ministre (decret n° 96-004/PM du 09 Janvier 
1996 ci-dessus mentionne). 

3. Le Comite de Pilotage /CF) 

Le CNEDD designera en son sein un groupe restreint (maximum dix persormes) de techniciens repre­
sentant les structures etatiques (1/3) et la Societe Civile (2/3) pour jouer le role de comite de pilotage. Ces tech­
niciens doivent provenir des principaux secteurs concemes par le PNEDD. 

Le CP/PNEDD est une structure technique/intersectorielle de coordination et de supervision de la mise 
en ceuvre du PNEDD. A ce titre, il est appele a dormer des avis techniques sur la mise en ceuvre du PNEDD 
(programme d'activites, budgets, problemes, etc.). 11 comprend des elements des structures etatiques et de la 
Societe civile. 

4. Le Secretariat Executif 

Organe d'execution du CNEDD, il prepare et execute ses decisions. Il assure la coordination et le bon 
fonctiormement de !'ensemble de !'organisation. 

5. Les Commissions Techniques Nationales (CTN) 
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Organes techniques, ell es ant pour mission d' appuyer le Secretariat executif du CNEDD dans 
1'6laboration, la rnise en ceuvre des programmes prioritaires et de la politique nationale en rnatiere 
d'environnement et de developpement durable, le suivi et !'evaluation (exemples: CTN/PAN/LCD/GRN, 
CTN/Diversite biologique, CTN/Changements et variabilites climatiques, CTN/Financement du PNEDD, etc. 
On retient ainsi que les commissions techniques nationales (CTN) ne sont pas des structures internes au 
SE/CNEDD mais des partenaires. 

6. Les Unites Techniques de Suivi (UIS) 

Entit6s techniques du Secretariat Ex6cutif, elles sont charg6es de suivre et de coordonner la rnise en 
ceuvre des programmes a elles confi6es. Les UIS entretiennent des liens fonctionnels avec les commissions 
techniques nationales. Elles en assurent d'ailleurs le secretariat. 

7. Les Cellules 

Entit6s techniques, a vocation transversale, elles sont charg6es de coordonner les activit6s relevant de 
leurs dornaines de competences. 

8. Le Bureau des Actions it court terme <BACT} 

Il est charge du suivi de la mise en ceuvre des actions a court tenne. Ce Bureau devra avoir une autono­
mie d'organisation et de gestion; le r6le du Secretariat Executif devra se limiter au contr6le pour les aspects qui 
concement les orientations prevues dans le cadre du PNEDD. 

9. Les organes d'exCcution 

Dans le cadre de la mise en ceuvre du PNEDD, les organes d'execution seront : 

Jes ministeres techniques; 
Jes structures des Programmes et projets; 
Jes structures de la Societe Civile; 

ces organes auront pour r6le !'execution technique des actions sur une base contractuelle dans certains cas. 

Le Secretariat Executif jouera le r6le de suivi-evaluation. 

Au niveau des departements 

10. Les Conseils Departementaux (CD EDD) 

Ils sont les structures decentralisees du CNEDD dans chaque departement (arrondissement et com­
mune). Ils ont la mSme composition et les mSmes missions que le CNEDD et sont presides par le Secretaire 
General adjoint au niveau des departements pour l'heure. Une fois les elections locales effectuees, ils seront 
presides par les Presidents des Conseils regionaux. Leur gestion (intendance) est assuree par un conseiller de­
nomme "animateur permanent". 

Ces Conseils disposeront de commissions et/ou groupes techniques de travail a l'instar des commissions 
techniques centrales. La mise en place de ces commissions dependra de la specificite de chaque departement. 

Pour la mise en ceuvre des activites, les conseils departementaux disposeront des structures des services 
techniques, des ONG et des Associations. 

Chaque conseil est appele a elaborer un Plan Departemental de !'Environnement pour un Developpe­
ment Durable qui sera la traduction fidele de la mise en ceuvre du PNEDD au niveau departemental. 
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